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1. Lors de sa trente-troisième session, 1 'Assemblée générale a invité le 
Secrétaire général, aux termes du paragraphe 10 de sa résolution 3)/1:/), "b. 
engager des eonsultations en vue d'évaluer 1 1 idée d'un transfert de ressources 
substantiellement accru, y compris les modalités possibles de ce transfert, et 
è faire rapport à ce sujet à 1 'Assemblée générale lors de sa trente-quatrième 
session, en tenant pleinement compte des résultats des négociations qui auraient 
eu lieu ••• sur ce sujet au Comité plénier créé en application de la Résolution 
32/174 de 1 'Assemblée générale". Le présent document contient une étude de 
diverses propositions visant à accélérer substantiellement le transfert de 
ressources. Le Secrétaire général a commencé à consulter les gouvernements et 
institutions intéressés au sujet de ces propositions et il rendra compte de ces 
consultations à 1 'Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième session, dans 
un additif au présent document. 

2. Partant du principe qu'il existe une interdépendance croissante de l'économie 
des pays développés et de celle des pays en développement, beaucoup de spécialistes 
proposent depuis quelques années d 1 accro:ttre substantiellement le transfert des 
ressources à long terme aux pays en développement. Les partisans d'un transfert 
de ressources important, voire massif, comptent des gouvernements de pays tant 
développés qu 1 en développement, des organismes internationaux et des particuliers. 
Comme on pouvait s'y attendre, les suggestions et propositions varient sensiblement 
en fonction d.e la portée de leurs objectifs, de leur champ d 1 application et de 
leurs caractéristiques opérationnelles. Certaines suggestions visent essentiel­
lement à porter la question des transferts de ressources devant les instances 
internationales, tandis que d'autres en sont au stade qui se prête d'ores et déjt:. 
à des délibérations entre gouvernements. 

3. La question de transferts massifs de ressources a été traitée à la cinquième 
session de la. Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
sur la base de certaines idées avancées par le Groupe des 77 dans la Déclaration 
d'Arusha 1/. Les débats à la Conférence ont montré qu'une large majorité des 
participants trouvaient le niveau actuel des transferts de ressources insuffisant 
en regard des nécessités minimales du développement des pays en développement. 
Dans sa résolution 129 (V) intitulée "Le transfert de ressources réelles aux pays 
en développement", la Conférence a noté qu'un accroissement substantiel des 
transferts de ressources aux pays en développement est "un facteur indispensable 
pour accélérer le rythme de leur développement et pourrait contribuer à stimuler 
l'activité économique mondiale, surtout à moyen et à long terme". Dans cette 
résolution lé9 (V), la Conférence énonçait également un certain nombre de grands 
principes concernant les courants de ressources accrus, ceux-ci devant: 

"a) Concorder avec les priorités fixées par les pays en développement pour 
leur développement et tenir dfuaent compte de leur capacité d'assurer le service 
de la dette à long terme; 

~/ Programme d 'Arusha pour l'autonomie collective et cadre de négociations (TD/2;6). 
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b) Accorder une attention spéciale à tous les pays en développement qui sont 
principalement tributaires de ressources octroyées à des conditions de faveur poUl 
le financement extérieur de leur développement, en particulier aux pays les moins 
avancés; 

c) Etre dans une grande mesure mobilisés sur les marchés financiers inter­
nationaux aux fins de la mise au point et de l'exécution des projets et du finan­
cement des prograrnmes." 

4. Au cours de l'examen de cette question, la Conférence a accordé une attentior 
particulière à la proposition du Hexique concernant la création d'une facilité à 
long terme destinée à financer des achats de biens d'équipement par les pays en 
développement. La proposition mexicaine ayant été présentée officiellement pour 
examen à l'échelon littergouvernemental, la Conférence a recommandé de l'examiner 
aussi rapidement que possible, afin qu'une décision intervienne au plus Wt S. 
5. Le présent rapport de base a été établi par le secrétariat de la Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le développement comme suite à la demande 
formulée par 1 •Assemblée générale dans sa résolution 3.::./136. Le chapitre II montl 
dans quel cadre se fait actuellement le transfert des ressources aux pays en 
développement et décrit la situation qui a motivé des propositions en vue d'acere~ 
les courants de ressources vers les pays en développement. Le chapitre III donne 
analyse des principaux thèmes qui sous-tendent ces propositions et aborde à ce pre 
certaines questions tant techniques que politiques. On y trouvera également une 
analyse détaillée des caractéristiques de certaines propositions arrivées à un stE 
d'élaboration suffisant pour justifier un examen approfondi. le chapitre IV fait 
l'évaluation-critique de certaines des notions à la base des propositions et on y 
énumère des problèmes qui doivent être examinés plus avant à l'échelon inter­
gouvernemental. 

:}./ Pour la proposition du ~,lexique, voir 1 'annexe II ci-après. 
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II. CADRE CONCEPI'UEL DU TRANSFERT DES RESSUJRCES AUX PAYS EN DEVELOPPE11ENT 

A. Cadre actuel de la coopération financière internationale 

6. On reconna!t généralement à l'heure actuelle que la nécessité où se trouvent 
les pays en développement de compléter leur épargne intérieure par des sources de 
financement extérieures est au nombre des facteurs qui freinent leur rythme de 
développement. Deux questions se posent à cet égard: 

a) Le niveau de financement extérieur nécessaire pour atteindre un objectif 
de croissance précis pour les pays en développement, lorsque les résultats de 
l'épargne intérieure s'améliorent; 

b) La nécessité d'accorder un financement, à des clauses et conditions 
appropriées, pour éponger un déficit de balance des paiements survenant dans les 
pays en développement, notamment à cause de la situation économique mondiale ou 
pour d' autr,=s raisons échappant au contrôle des pays en développement. 

7. Le consensw:o international qui s'est fait sur la nécessité de transférer des 
ressources aux pays en développement a aidé à dégager les fondements d'une 
nolitique d'assistance internationale. En fixant à 6 p. 100 au moins l'objectif 
du taux moyen de croissance annuelle du produit intérieur brut (PIB) des pays en 
développement au cours des années 70, les auteurs de la Stratégie internationale 
du développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement 
partaient de l't.ypothèse que les apports annuels nets de capitaux aux pays en 
développement s'élèveraient à 1 p. 100 du produit national brut (PNB) des pays 
économiquement avancés; en outre, pour maintenir un équilibre satisfaisant entre 
les apports de capitaux assortis de conditions de faveuret ceux qui ne le sont pas, on 
supposait que l'aide publique au développement atteindrait 0, 7 p. 100 du PNB de 
chacun des pays donateurs vers le milieu des années 70. 

8. On considérait cette répartition comme nécessaire non seulement pour contenir 
dans des limites raisonnables le service de la dette, mais aussi pour assurer aux 
pays en développement à faible revenu par habitant, donc le plus tributaire de 
l'aide publique au développement, la possibilité de trouver les fonds nécessaires 
en vue d'atteindre 1 'objectif envisagé par la Stratégie: doubler le revenu par 
habitant en moins de deux décennies. 

9. Pour ce qui est de la seconde considération, la nécessité de financer les 
déficits de balance des paiements, on présumait qu'une situation de croissance 
régulière et de plein (ou quasi plein) emploi dans les pays développés assurerait 
une expansion continue des exportations des pays en développement. On considérait 
comme temporaires et devant dispara!tre d'eux-mêmes les écarts de la nonne de 
croissance des recettes d'exportation f'ixée par la Stratégie (environ 7 p. 100 par 
an), de sorte que, pensai t-on, les moyens de paiement auxquels on pouvait faire 
appel au Fonds monétaire international (Fi·li), et notamment la fac:l.lité de financement 
compensatoire, assureraient un processus ininterrompu de croissance. 
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10. Toutefois, les hypothèses utilisées pour la Stratégie ne se sont pas 
vérifiées dans les faits au cours des années 70. Dans les premières armées de 
la Décennie, l'économie mondiale a été perturbée h plusieurs reprises par d 1 imper· 
tantes fluctuations tant de la production que des prix, qui ont été suivies par 
une période de chômage et d'inflation à des taux beaucoup plus élevés qu'on ne le 
prévoyait au moment où la Stratégie a été adoptée. La récession aiguë et pralong 
qu'ont connue les pay El développés à économie de marché a entraîné dans les pays e: 
développement une contraction de la croissance des exportations, une dépradation 
des termes de l'échange et des restrictions tant de l'aide publique au développem' 
que de l'appui public aux paiements, ce qui a fait qu 1 ils n'ont pas atteint les t; 
de croissance prévus dans la Stratégie. 

11. VU les conséquences de la nouvelle récession qui a commencé en 1979, il dev 
clair que la croissance annuelle du PIB de l'ensemble des pays en développement lli 

dépassera pas 5,7 p. 100 par an en moyenne pour l'ensemble de la décennie, soit 
environ le niveau auquel on était parvenu au cours des années 60. Le PlB des pay 
les plus graver.:ent touchés et des pays les moins développés, qui groupent environ 
60 p. 100 cle la population totale des pays en développement et seront probablemen 
les plus atteints par une contraction de l'aide publique au développement, n'a cr 
qu 12:. environ la moitié du taux prévu dans la Stratégie. Si l'on prend en considé: 
1 'accroissement de leur population, la production par habitant de ces pays a, au r 
enregistré un accroissement minL~e, et dans certains cas a décru. 

12. L'économie des pays développés il économie de narché a connu au cours de la 
décennie des niveaQx de chômage et d'inflation plutôt élevés au regard des normes 
d'après-euerre, une stagnation ou une baisse de la production manufacturière et w 
tam: de croissance réduit du revenu disponible réel. Après avoir été d'environ 
5 p. 100 par an au cours de la période de 1960-1973, le taux de croissance du pro( 
intérieur brut des pays développés à économie de marché est tombé à 0, 3 p. 100 en 
197::)-1974, moins 0,6 p. 100 en 1975 et moins 4, 5 p. 100 en 1976-1977. 

l]. Cette évolution a fait ressortir clairement le mauvais fonctionnement de 
1 'éconor:d.e internationale du point' de vue du développement; elle serc.ble indiquer 
en r;;@me tcr;ps que 1 1 écünorüe internationale fonctionne de manière tout aussi 
inefficace :ç.our les pays développés. La stagnation continue de la fonnation de 
ca})itaJ., les déséquilibres tenaces des paiements et les taux élevés d'inflation 
!îtontrent que les déséquilibres fondar:J.entaux sont de nature à persister. 

B. l~Di~res récentes d'envisacer la question des flux de capitaux 
e. lonu terme vers les pays en developpement 

llJ.. Etant donné la crise profonde que traverse actuelleraent l'économie mondiale; 
i} n'est I)as :çarticulièrement surprenant que 1 'attention se soit portée sur les 
vastes r-·ossibiJ.ités éconorliqtJJ:!S des pays en développement, qui représentent pour 



A/34/495 
Français 
Page 7 

l'économie mondiale une nouvelle "frontière" de croissance 3/. Il est assez 
paradoxal de voir proliférer, en matière de finance~ent, des suggestions et des 
idées visant è_ exploiter les possibilités existant dans les pays en développement: 
considérant tout ce qu'on a pu voir récemment, que ce soit la stagnation persistante 
de l'offre de fonds à des conditions libérales, le soutien insatisfaisant aux paiements 
ou l'absence d'intervention publique en vue d 1 enrayer la détérioration rapide de la 
situation financière extérieure des pays en développement, l'application de ces idées 
et suggestions exigerait des pays développés une détermination politique beaucoup plus 
marquée qu'elle ne l'a été jusqu'à présent. 

15. On trouvera plus loin, au chapitre III, les principales idées qui se sont fait 
jour sur la manière d'accroître lestransferts, mais on peut noter dès à présent que 
plusieurs propositions partent d'une même idée, à savoir que ces transferts seraient 
profitables tant aux pays développés qu'aux pays en développement. Cette optique 
représente certes un élargissement marqué du débat sur le transfert de ressources, 
raais elle n 1 étai·t pas entièremœt absente des considérations fonnulées précéderament 
en faveur des flux financiers destinés aux pays en développenent. Les objectifs 
multiples et souv-ent hétéroclites donnés à l'assistance, par exer:1ple le fait qu'elle 
sert les intérêts stratégiques, poli tiques et culturels des pays donateurs, voilaient 
fréquemment les avantages très réels que les pays développés et, en particulier, 
leur secteur d'exportation, tiraient de l'assistance extérieure. Certes, les respon­
sables politique,s des pays donateurs ont toujours eu conscience de ces avantages 4/; 
mais les législateurs et le public de nombre de ces pays ne semblent pas encore s7 en 
être rendu compte. Bien qu'une large part des transferts ait des buts conunerc2..;.;...LX 
et que l'assista~ce liée équivaille pour l'essentiel à des transferts intérieurs, 
on continue de considérer les transferts de ressources comme une "charge" pour les 
budgets nationauK et, partant, cor:1me un "sacrifice" pour les contribuables. 

16. Si l'on a suffisa.mr.1ent prouvé que la situation économique des pays développés 
se répercute sur 1 1 éconooie des pays en développement, 2. cause de la transmission de 
diverses influen•::es touchant la de1nande des produits d 1 exportation des pays en 
développer:J.ent dans les pays dévelor:-pés, le comportement des marchés mondiaux des 
produits de base et la. fixation des termes de l'échange, ou encore les divers flux 
des capitaux internatior-u· :, ce n'est que récemment que l'on a. suffisar.w.ent mesuré 
l'influence exereée par la si tua ti on éconooique des pays en développement sur le 
niveau de l'activité et de la. croissance éconor:tiques dans les pays déVF•lo"0pés. 

]/ Voir par exem~lle le Très Honorable Roy Jenkins, ":E..urope 1 s present challene;e 
and future opportunity", première conférence Jean l,ionnet, Florence (Italie), 
zr octobre 1977. 

4/ Voir par exemple le ténoigna.ëe apporté en 1970 par ~.;. l''red Bere;sten, 
Sous-Secrétaire aux affaires internationales au Département du Trésor, à la 
Commission des affaires étrangères du Sénat des Et~ts-Unis. 
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17. Cette influence des pays en dr::veloppement sur les rays développés apparaît 
clairerüent i:. la lurr,ière de la récession actuelle. On adlilet généraleuent maintenant 
que la demande d 1 iL1portation dans les pays en ci&veloppement, qui absorbent actuel­
lement l~O, 45 et 34 p. 100 respectivenent des exoortations de la Cornrnunauté 
économjque européenne, du Japon et des Etats-Uni;, a largernent atténué les effets 
de la récession. 3h 1975, lorsque la Co~~unauté a atteint le point le plus bas de 
la récession et que ses e:;.,.1)ortations vers les autres pays développés d:ir:1inuaient 
(17 p. lOO en moins vers les E.:tats-Unis, 3,3 p. lOO en moins vers les autres 
pays développés), ses ex,portations vers les pays en développenent augraentaient de 
25 p. 100 5/. C'est ainsi qu'on a pu dire que si la deraande d'imr;ortaticn ne 
s'était pas waintenue dans les pays en développement, le chômage, rien que dans 
les pays de la Cow~unauté, aurait auvnenté d'environ 30 p. lOO~/. 

18. Les conclusions cl 'une étude établie par le secrétariat de la CNUCED 7/, qui 
confirme l'influence positive de la croissance des pays en développement sur 
l'économie des pays développés, ont été corroborées par plusieurs études récentes, 
notamment plusieurs sir1ulations utilisant le systèr:Je LINK G/, une exoéricnce de - -

2./ 

~/ 

]/ 

§/ 

Commission des communautés européennes, Europe-Tiers Monde, le dossier de 
l'interd{~endance, BTIL~elles, 1976. 

Jonathan Power, ''Tokyo : Third 'Ylorld State ", International Herald Tribune, 
)0 juin 1979. 

Voir par exemple "Perspectives couunerciales et besoins en capitaux des pays 
en développement 197G-1920: Rapport du secrétariat de la CNUCED" 
(TB/B/C. 3/134 et Add.l, par. l'! et jj à 78}. 

Trois simulations d' augtnentation des transferts utilisant le système LINK et 
portant sur des périodes différentes (une sur la période de 1974-1976 et deux 
sur la période 1975-1976) ont dcnné une augmentation (en pourcentap;e par rapport 
è. la situation tÉmoin) du PNB des pays de l'OCDE comprise entre un tiers et un 
quart de l'augmentation (en pourcentage) du PIB des pays en développement entraînée 
par l'augmentation des transferts. Cn a obtenu en outre, pour les pays de 1' OCD:S, 
un taux d'inflation supplémentaire de 0,1 p. 100 seulement, comparé à une aU@nentation 
du taux de croissance du PIB qui allait, elle, de 0,5 à O,t; p. 100. 

Le système LINK a été calculé de manière que le multiplicateur international 
soit, après cleu;: périodes, de près de 2, 2, c'est-à-dire que si tous les pays auoncn­
taicnt s~nultanément leur dépense intérieure brute de 1 p. 100, la production totale 
après de~~ périodes serait multipliée par un peu plus de deux. Des travaux récents 
sur le modèle international de 1~lations interindustrielles de l'OCDE indiquent un 
r.mltinlicateur international de 2~ 04 pour deux périodes. Si donc le mod~le de l'OCDE 
était,_ utilisé pour étudier lPs effet;s ri'un accroissemen~~ des transferts nets de 
reGsources sur l'économie mondiale, on pourrait s'attendre à des résultats analogues 
;; ceux que 1 'on obtient n.vec le système LINK. 
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simulation faite avec le 'VTharton Annual and Industry Forecastinc; Aodel of the 
United States gconomy 9/, 1 1 analyse des multiplicateurs du modèle de relations 
interindustrie:_les de Ï'OCD.2;, et le modèle ['. long teme Leontieff 2:.2/. 

19. Il faut souligner qu'en reconnaissant expressément que les transferts de 
ressources présentent des avantages pour l' éconor.lie des pays développés comme 
pour celle des pays en dévelo::_:JJ;ement, on risque de donner È.. croire que l'objectif 
à la base de certaines propositions constitue en fait la raison principale 
du transfert de ressources préconisé. Ch peut constater en effet que donner a1L"'< 
transferts de ressources des buts autres que le dévelop:pement des pays bénéficiaires 
a souvent créé des rancoeurs tant parmi les pays donateurs que parmi les pays 
bénéficiaires. ;,:ais, d'une part, ce n 1 est pas le volurr,e de ressources en jeu dans 
certaines des propositions qui pourrait réa.:norcer 2 lui seul la croissancc:: des 
pays développér;. Les capitaux nécessaires pour ce faire dépasseraient larc-ement, 
selon toute ap})arence, le cadre des ressources et des r.1écanismcs prorosés. D'autre 
part, si 1 1 on rend, mêne partiellement, les transferts de ressourc8s directe1aent 
ou indirectement tributaires de l'existence de certains problèmes dans les pays 
développés, on se heurte i~ la possibilité de contradictions entre les mesures 
nécessaires pour résoudre ces problèmes et les objectifs et priorités de développement 
des pays en développement. 

9/ Une simulation utilisant le r:l'harton Annual and Industry ForecastiDG l-fodel 
a été conçue spécialement pour comparer (pour la période 1969-1974), d 1une part, 
l'influence qu•ont sur la croissance et l'inflation les modifications de composition 
de la production ré sul tant d'encouragements à 1 1 exportation et, d'autre part, 
l'influence des dépenses publiques ou d'un accroissement de la consommation privée. 
Compte tenu des effets directs et indirects, 54 p. 100 de la croissance du PNB 
à la suite d'une orientation de la production vers 1 'exportation était due à 
1 1 accroissement de la valeur ajoutée par la fabrication, contre )2 è. 34 p. 100 
dans le cas d'un accroissement de la consommation. En outre, la corrélation entre 
accroissement è.e la production et capacité excédentaire était très marquée dans le 
cas des encouragements à l'exportation, alors qu'elle n 1 était pas perceptible 
lorsqu'on simulait un acerai ssement de la consommation. 

10/ Le modèle à long terme Leontieff a également mis en évidence un "effet 
retroactif sur la croissance" lorsqu'il a été utilisé récemment pour une simulation 
par le Département des affaires économiques et sociales internationa"J .-:s et le Centre 
de la planification, des projections et des politiques relatives au développement. 
Cette expérience a donné, pour une au@nentation de 1 p. 100 de la production des pays 
en développement, 0,2 p. 100 d'augmentation de la production des pays développés à 
économie de marché. 
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20. C'est & partir de 1& qu'il faut envisager les objectifs avancés dans nombre 
des propositions récentes: le transfert des ressources contribue certes 8. maintenir 
le niveau de l'activité économique dans les pays donateurs, mais ce n'est pas cette 
considération qui en constitue la justification principale, ni qui représente une 
stratégie viable à long tenue pour l'aide extérieure. 

21. La justification essentielle du transfert de ressources est d'aider les pays 
en développement è. apporter les modifications de structure nécessaires à leur 
économie. Les débats internationaux ont pennis ces dernières années de dégager 
un certain nombre de domaines où les chang6aents structurels sont décisifs pour 
les pays en développement. On peut citer l'objectif de porter à 25 p. 100, d'ici 
à la fin du siècle, la part des pays en développement dans la production industrielle 
mondiale, les buts définis & la Conférence mondiale de l' alir:1en tati on et poursui vis 
ensuite par le Conseil mondial de l'alirnentation, l'application du Progr~rme intégré 
pour les produits de base, les mesures visant à accélérer le progrès technique des 
pays en développ~nent et ~ leur faciliter l'accès aux marchés comraerciaux et 
financiers internationaux. 

22. Il est certain que, dans le cadre des préparatifs de la Stratégie internationale 
du développement pour les années cO, les propositions récentes feront l'objet de 
longs débats. Il faut soulie;ner È, cet égard que l'élaboration d'un cadre de coopération 
financière internationale qui serait partie intégrante de la Stratégie est lille tâche bie1 
plus vaste qui dépasse de beaucoup la portée des propositions dont il est question 
ici 11/. Ces propositions ne sa.uraient être que les élÉments d'un cadre général qui 
doi tnot&nnent répondre aux considérations sui vantes: 

a) Le volume, les clauses et les conditions du financement extérieur doivent 
être liés de manière fonctionnelle aux objectifs de développement que la nouvelle 
Stratégie cherche i: promouvoir; 

b) Etant donné la nécessité croissante pour nombre de pays en développement 
d'obtenir des fonds è des conditions de faveur, il faut que l'aide publique au 
développement redevienne la clef de voûte du système de coopération finandère 
internationale. Toutefois, les normes de libéralisation n'auront de valeur opéra­
tionnelle qu 1G condition d'être soutenues par des mécanismes garantissant la compati­
bilité des objectifs de développement et de l'applicabilité des nonnes en question; 

c) Il faudrait apporter un appui à la balance des paiements, en volume suffisant 
et à des clauses et conditions appropriées, afin de protéger les progr~es de développen 
des pays en développement des effets d'une situation économique mondiale néfaste; 

11/ Voir par exemple le para.craphe 2 du point 12 e) du Programme d 1 Arusha pour 1 1 autonon 
ë'Ollective intitulé "Ex~en du système actuel de coopération financière internationale 
dans le cadre du cor:unerce mondial et du développement et étude de moyens à employer dans 
ce cadre pour que le système contribue de manière plus efficace au développ~ent des payf 
en développement". Voir également le rapport du secrétariat de la CNUCED intitulé "Vers 
un système efficace de coopération financière internationale" (TD/235) 



A/34/493 
Français 
Page 11 

d) Il faudrait auonenter le rOle de l'I!."tat conune inte:nnédiaire sur les 
marchés privés des capitaux, en créant de nouveaux mécanismes et arrangements 
institutionnels dont le but serait de renforcer le processus de réutilisation des 
capitaux et d'accrottre le volume des capitaux mis à la disposition des pays en 
développement à de meilleures candi tians sur les marchés financiers; 

e) Il faudrait instituer un mécanisme d'examen efficace, qui évaluerait 
l'influence des écarts éventuels par rapport aux normes fixées. notamment pour 
les pays en développement, et recommander en conséquence des mesures visant à 
rétablir la cohérence entre les objectifs de développement et les besoins en 
capitaux. 
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III. TRAITS SA.ILIANTS DES PROPOSITI~S RELATIVES A L1ACCROISSENEN1' 
EN VOLUME DES TRANSFERTS DE RESSOURCES AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT 

23. Comme on l'a dit plus haut, diverses propositions ont été présentées 
récemment en vue d'accrottre le volume des ressources financières à long terme 
mises à la disposition des pays en développement 12/. Dans certains cas, ces 
propositions émanent de gouvernements et d'organismes publics, dans d'autres 
elles proviennent d'institutions privées et de particuliers. Il va sans dire 
que leur degré de précision, tant sur le plan technique qu'opérationnel, varie. 
Il en va de même pour ce qui est de l'ampleur des problèmes ~bordés, de l'objectif 
visé et des délais de réalisation envisagés; quant à leurs bénéficiaires, ils sont 
eux aussi fort variés. La communauté internationale procède actuellement à 1 'examen 
de ces propositions. 

24. Dans l'ensemble, toutefois, la vaste gamme de possibilités que recouvrent ces 
propositions relève de deux optiques distinctes: c•est, d 1une part, celle qui 
inspire les suggestions présentées par la Suède à la première session du Comité 
plénier créé en application de la résolution 321174, où il est question de transferts 
massifs de ressources dans le contexte de l'interdépendance qui se fait jour à 
1 • échelle mondiale et ·d 1 une transfonnation structurelle à long tenne de la gestion 
de 1 1 économie mondiale 13/, et, de l'autre, celle que reflète la proposition du Hexique, 
qui porte sur la créati"'ri d •un fonds pennettant de financer à long tenne des projets 
de durée et d'ampleur définies, fonds dont l'objectif serait de donner aux pays en 
développement la possibilité d'acheter des biens d 1équipement aux pays développés 14/. 
Entre ces deux grandes conceptions se déploie un vaste éventail d 1 idées et de -
suggestions. On notera entre autres la position des Etats Hembres du Groupe des 77, 
exposée en 1979 ù leur troisième Réunion ministérielle 15/, la proposition esquissée 
par le Chancelier fédéral de l 1Autriche 16/ et celle du:Président du Venezuela 17/, - -

~ Voir annexe I ci~dessous. 

13/ Voir les suggestions présentées par la Suède au Comité pléni~r cr~é en auplic~tion 
ae-1a résolution 32/174 de l'Assemblée générale à sa première sess1on, ~A/AC.Î91/12). 

J!/ Cette proposition a été avancée par le Gouvernement mexicain à la réunion du 
COmité du développement, en avril 197iJ. 

Jj) "Programme d 1 Arusha pour l'autonomie collective et cadre de négociations" o;p. cit. 

16/ Suggestions présentées par 1 •Autriche devant le Comité plénier créé en application 
de la résolution 32/174 (A/AC.l91/15). 

111 La proposition du Venezuela a été élaborée en 1977; le Président Perez en a donné 
un aperçu après la réunion des ministres de l'Organisation des pays exportateurs de 
pétrole tenue à Caracas en décembre 1977. 
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ainsi que les exposés des Secrétaires generaux de l'Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE), du secrétariat du Commonwealth et des respon­
sables de la Communauté européenne 18/. ~s idées et suggestions que contiennent 
d 1 autres propositions sont réswnées""a 1 1 annexe I ci-dessous. 

25. Il est inévitable que ces idées et suggestions se recoupent, mais il n'en est 
pas moins utile de ranger et d 1 analyser dans les catégories sui vantes les principales 
propositions, ainsi que les grands thèmes et méthodes qui présentent divers autres 
projets: 

a) Amélioration de la gestion de l'économie mondiale, dont le caractère d'inter­
dépendance devtent de jour en jour plus évident; 

b) Canali.sation plus efficace des liquidités disponibles sur les marchés 
financiers internationaux, en vue d'investissements è. long terme dans les pays en 
développement; 

c) Politi.que sectorielle spécifique pour améliorer l'écoulement des produits 
de base clés en provenance des pays en développement; 

d) AMélioration du systàne d 1 ajustement de la balance des paiements dans les 
pays en développement. 

A. Ar.léliorati.on de la gestion de l' écononie mondiale, dont le caractère 
d' interdê}:;endance devient de jour en jour plus évident 

26. C'est d'une prise de conscience de l'interdépendance économique croissante des 
pays développés. et des pays en développement que partent nombre de propositions et 
idées visant & mieux gérer l'écononie mondiale. Or cette interdépendance est asymétrique: 
elle avantage ou bien elle assujettit certains pay-s plus que d'autres. Les conséquences 
néfastes de cet état de choses pour les pay-s en développement risquent de persister si 
l'on n'effectue pas d'importantes transformations structurelles, assorties d'arrangements 
commerciaux, monétaires et financiers. Pour étayer ces transfonnations et mieux 
mattriser cette situation d'interdépendance mondiale, certains préconisent de procéder 
à un transfert massif de ressources financières à plus long terme aux pay-s en 
développement. La Suède s'est faite le champion éloquent de ce point de vue qui, 
f- cause surtout du cadre conceptuel qu 1 il offre i:. 1' appui de transferts massifs, a 
trouvé de nombreux adeptes. Dans un document soumis au Comité plénier créé en 
application de la résolution 32/174 de 1 1Assenb1ée générale, la Suède soutient que 

18/ Idées de l·l. Claude Cheysson, menbre de la Commission des Communautés européennes. 
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" un tr~~sfert massif de ressources financières contribuerait pour 
beaucoun à augmenter le volume actuel et È. a;néliorer la structure de la 
demande~ giobale. La der.J.ande suscitée par ces mesures serait probablement 
orientée vers le secteur de l'exportation des pays industrialisés à 
productivité généralement forte et pourrait, de ce fait, avoir une 
incidence plus favorable sur l'inflation que des mesures intérieures1 tout 
en ayant les nêr.1es effets d'expansion sur la production. D'autre part, 
des transferts de ressources de cette nature contribueraient à satisfaire 
a~x besoins financiers des pays en développement. Dans la conjoncture 
économique internationale actuelle, qui est caractérisée par une sous­
utilisat:ion des moyens de production, un transfert massif de ressources 
aux pays en développement pourrait avoir des incidences positives sur·le 
volume des investissements, tant dans les pays industrialisés que dans les 
pays en développement." 

27. Pour sortir de la crise que l'économie mondiale traverse depuis plusieurs 
années, deux grands types de suggestions ont été faites. Ch a avancé d'une part 
qu'en stimulant l'économie mondiale par une infUsion rapide de transferts additionnels 
aux pays en développement, on donnerait 1 'impulsion voulue pour sortir du cercle 
vicieux où l'on s'est engagé et où l'inflation conduit à la récession puis au 
chônage et enfin à une recrudescence des pratiques commerciales restrictives. 

28. On a:f'.finne d'autre part que le présent malaise économique a des racines 
profondes et qu'il est peu probable qu'on le dissipera en ayant recours à des 
politiques de relance ponctuelles, qui pourraient certes stimuler la demande -
mais pas nécessairement dans la direction souhaitée, et au risque d'une 
recrudescence des pressions inflationnistes. La solution durable aux problèmes 
de l'heure résiderait dans un transfert de ressources additionnelles, selon un 
schéma influençant les investissements à long terme, de manière à faciliter le 
processus de restructuration. 

1. Stimulation de la demande à court tenne 

29. Le diagnostic porté sur la situation éconanique mondiale actuelle a conduit 
certains observateurs à penser que les problèmes de notre époque indiquent essentiel­
lement l'existence de faiblesses au niveau de la demande globale, d'où la suggestion 
d'accrottre rapidement et de façon substantielle le pouvoir d'achat, grâce à une 
augmentation des flux de capitaux vers les pays en développement et de relancer ainsi 
l'activité économique mondiale. L'effet multiplicateur qu'aurait un accroissement des 
dépenses des :r:ays en développement, qui sont è. la limite plus portés à dépenser que 
les pays développés, engendrerait chez les premiers un gonflement de la demande 
d'importations, ce qui contribuerait à la relance de secteurs clefs chez les seconds. 
Dans les pays développés, cette politique d'expansion concertée aurait en définition 
pour effet de redonner confiance aux r.1ilieux d'affaires, de stabiliser le marché 
des devises et d'accélérer le rythme de fonüation du capital. Ainsi, les dépenses 
initiales seraient largement com:pensées par 1 1accroisser:1ent de la production dû à 
l'infusion de transferts supplénentaires. Dans la r.tesure où la demande additionnelle 
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des pays en d6veloppement porterait avant tout sur des marchandises produites par 
des industrlen i: capacité excédentaire ou par des industries dynamiques à 
productivité et potentiel de croissance élevés, il n'y aurait e;uère 5. craindre de 
conséquences inflationnistes. 

3(). :.:. Claude· Cheysson de la Conrr,1Unauté économique européenne, a été des premiers 
ic-. ex;:;oser la nécessité d 1 auonenter substantiellement le pouvoir d'achat pour soutenir 
1 1 éconor.:ie nondiale. Sc fondant sur la réussi te du Plan li.iarshall, il a recommandé 
de transférer aux pays en développement 10 milliards de dollars de plus par an pendant 
trois L cinq ans. Le raisonnenent sur lequel il s'appuie est que dans un monde 
interdépendant, il ne su:tfit pas de sti.rr.uler la demande au plan national pour engendrer 
1 'eJ-qJansion requise. 

)l. Diverses autres méthodes, notamment celles qui ont été proposées par 1 'Autriche 
et :r;ar les Etats 1·1enbres du Groupe des 77, offrent égaler11ent des moyens de stimuler 
[. court terme 1 1 économie mondiale. Dans le "PrograJmne d' Arusha pour 1 1 autonomie 
collective ct cadre de négociations", le Groupe des 77 soutient qu'un transfert 
massif de res1::ources en vue de satisfaire aux besoins des pays en développeraent est 
indispensable L. la réactivation du processus de croissance dans les pays développés 
et, plus généralement, i_, 1 1 échelle mondiale et que, si 1 'on veut utiliser à plein 
la capacité de production du monde développé, il faut au départ effectuer des 
transferts financiers additionnels se si tuant entre 35 et 50 milliards de dollars. 

)2. De tous ces points de vues, il ressort que certaines conditions doivent être 
remplies si l'on veut atteindre l'objectif souhaité: d'une part, le volume des 
dépenses proposées eloi t être tel qu 1 il permette de s'attaquer concrètement aux 
problènes tenaces que coJ:1..na1t 1 'économie mondiale; d'autre part, le décaissement 
des capitaux doit pouvoir s'effectuer aisénent, pour que les pays bénéficiaires 
puissent les utiliser rapidement afin d'importer ce dont ils ont besoin. Faute 
d'une infusion importante de moyens de financement, il peut en effet s'écouler 
plusieurs années avant que les engagements ne se concrétisent en décaissements. 
Enfin, on ne s:aurait partir de 1 'h;;,?pothèse que le.profil de la demande supplénentaire 
correspondra toujours à celui de la capacité inutilisée des pays développés. 

2. Transf'ormation structurelle ·v. long terme de 1 'économie mondiale 

3). Selon 1 'a.utre analyse de la situation économique mondiale actuelle, le malaise 
économique a des causes profondes et ne pourrait être dissipé grâce à des politiques 
de relance por..ctuelles. Préoccupés par une succession de crises, les pays développés 
à économie de marché ont cependant tendance à reléguer au second plan la nécessité de 
restructurer leurs relations économiques avec les pays en développement. Dans 
certaines des propositions f'ondées sur 1 'hypothèse que la reprise dans les pays 
développés È. éconcnie de marché est b. la clef d'une solution des problèmes inter­
nationau.x actuels, il n'est pas tenu cornpte du lien qui existe entre les difficultés 
économiq).les que connaissent actuellement les pays développés et les déséquilibres que 
présente le système international, au plan commercial, monétaire et financier. 
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34~ On a soutenu qu'il n'était pas possible de concilier des objectifs économiques 
nationaux contradictoires dans un contexte de ~roissance ralentie et de déséquilibres 
structurels. Pour atténuer les disparités de niveau de vie et répartir de façon 
rationnelle la capacité productive entre pa,ys développés et pa,ys en développement 
dans le cadre d'une croissance et d 1un développ~~cnt Q l'échelle mondiale, il faudrait 
que l'on s'accorde sur un plan d'action en vue d'une restructuration de l'économie 
mondiale. Ces transforrnations de structure exiGeraient de vastes investissements & 
1 'échelle mondiale; or, dans la situation présente, ni le secteur privé, ni les 
pouvoirs ~ublics d'un seul pays ne sont h m~Je de les consentir. Si l'on pouvait 
s'entendre sur un progrroar.1e d'action i.. long tenne, il serait pl us facile de coordor.ner 
les politiques à court ten1e, celles-ci devant alors être appréciées en fonction de 
leur cohérence par rapport f.:. des nonnes et à des objectifs à long te:nne, qui seraient 
l'expression de la·volonté internationale. 

B. Amélioration de 1 1 apport de liquidités des marchés financiers internationaux 
,Eropres à ~tre investies È~ long tenue dans les pays en développement 

35. r•ombre de propositions récentes concernent deux aspects connexes de l'opération 
consistant à mobiliser et répartir de manière plus efficace les liquidités en 
provenance des marchés financiers internationaux en vue d'investissements à long 
terme dans les pays en développement. Le premier aspect touche aux activités de 
ces marchés et aux moyens de les renforcer de manière à assurer une augmentation 
régulière des crédits fournis par les banques conunerciales. Le deuxiÈme aspect a 
trait aux mécanismes visant à assurer un meilleur recycl~e de 1 1 épargne des pays 
en développement disposant de capitaux excédentaires au profit des pays en 
développement déficitaires. 

36. La croissance rapide des crédits des banques conunerciales, au cours des dernières 
années, a mis en relief la nature et le fonctionnement de la transfo:nnation par les 
banques privées des dépôts G. court terme en disponibilités à long tenne au moyen de 
prêts. Ce processus a des avantages multiples et bien connus, mais comporte des 
limites au-delà desquelles il présente certains dangers. Etant donné la nature du 
marché, le processus de transfonnation n • est pas soumis à la réB].ernerrtation qui 
régit la création du crédit au niveau national. De ce fait, la structure du crédit 
est sujette aux fluctuations soudaines de l'attrait de telle ou telle fonne d'avoirs 
pour les dépositaires et les prêteurs, et est par sui te potentiellement instable. 
On a fait valoir que, f:. moins d'une amélioration de l'intervention off'icielle, une 
nouvelle e~)ansion du financement privé pourrait ne pas être souhaitable dans les 
conditions actuelles. Dans un rapport présenté au Groupe d 1 eX',tJerts de haut niveau 
sur le financement du développement, le Gouverneur Solotas 19/ a soutenu qu'afin de 
mieux étayer le processus de transformation, un Fonds international d'assurance des 
prêts devait être créé afin d' of'frir aux emprunteurs et aux prêteurs potentiels une 
assurance contre le défaut de remboursement des prêts. 

19/ Voir le rapport du Groupe d'experts de haut niveau sur le financement du développemen 
rr.D/B/722), annexe I. 
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j7. Concernant la question de l 1ar.1élioration du processus de recyclage de 
1 'é:r;Jar(3ne };. lonc tenne des pays en développenent disposant de capitaux excéden­
taires, qui est 1 'une des principales sources de dép8ts sur le r.1arché des banques 
commerciales privées, il est généralement adm.is que ces ressources pourraient 
fort bien être investies [:. lonc ten;le dans d'autres pays en développement. Pour 
diverses raisons, cependant, ces investissements n'ont été à la mesure des espoirs 
ni des pays en dévelop:!Jemei:t [. capitaux excédentaires ni des autres pays en 
dévelo:ç!_:lencnt. Les pays en dévelop:r;Jement excédentaires s'inquiètent de 1 1 érosion 
constante de la valeur de leurs biens de capital, contrepartie financière des 
excédents de leurs comptes d'opérations courantes, qui résulte de l'instabilité 
des marchés des devises et de l'inflation croissante dans les pays développés. 
Leur incar)acité actuelle L lutter contre cette érosion s'explique par le r8le et 
la part lir.li tés qui leur reviennent dans les décisions concernant les opérations 
de trans.fon:1ation. A dé.faut de marchés financiers officiels dans les pays 
dévelo,pés et d'institutions financières indispensables, ils doivent s'en remettre 
aux institutions privées des pays développés pour les opérations de transfonnation. 
Toutefois, sur les r.1archés fina...'1ciers internationaux, ces opérations se déroulent 
dans des conditions qui ne donnent satisfaction ni aux pays en développement 
excédentaires ni aux pays en dévelo~pement emprunteurs. 

x~-. Du fait de 1 1 infiuence lirai tée des pays en développement excédentaires sur 
le processus de prise de décision des institutions internationales, leur parti­
cipation 8. 1 'acheminenent de leur épargne vers d'autres pays en développement est 
considérablenent noindre que ne le justifieraient les besoins de ces pays. 

39. Pa.l,-,li les récentes propositions visant è.. &néliorer les possibilités d'obtention 
de capitaux par les ·pays en développement à. des conditions nonnales, d •une part, 
et à. améliorer l'apport de ressources en provenance de pays en développement 
excédentaires, d'autre part, celles du Hexique et du Venezuela méritent une attention 
particulière. 

1. Proposition mexicaine de création d 1un dispositif à long tenne destiné à. 
financer les achats de biens d 1 équipement par les pays en développement ro; 

40. La proposition mexicaine a trouvé un appui dans le Programme d 1Arusha pour 
l'autonomie collective et cadre de négociations, où il est dit que la proposition 
devrait être exa.rninée aussi t8t que possible "dans le but de prendre une décision 
positive à la. date la plus rapprochée possible". 

41. La proposition mexicaine vise notamment à fournir aux pays en développement 
des r.J.oyens de financement è. lone tenue afin de leur pennettre d 1 acheter des biens 
d'équipement tant dans les pays en développement que dans les pays développés. 

20/ Pour le texte de la proposition, voir 1' annexe II ci-dessous. 
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42. Les principaux traits de la proposition mexicaine, tels qu'ils sont énoncés 
dans le document présenté par le Gouvernement mexicain au Comité du développement 
en avril 1978, sont les suivants: 

a) Création d'un fonds à long terme de 15 milliards de dollars au moyen d'un 
emprunt sur les marchés mondiaux. L'emprunt pourrait consister en trois tranches 
successives de 5 milliards de dollars chacune; 

b) Gestion du fonds par une institution financière internationale telle que 
la Banque mondiale; 

c) Les obligations seraient libellées en urs et seraient énises à échéance 
de quinze ans et à des taux d'intérêt pratiqués sur le marché. Il n'y aurait donc 
aucun élénent de faveur. Ces obligations pourraient être négociées sur un marché 
secondaire; 

d) Des prêts pourraient être octroyés par le fonds au bénéfice de projets, 
de prograr.nnes sectoriels et éventuellement de sociétés privées des pays en développemen1 
Ces prêts ne seraient accordés qu'à des projets ou programmes d'investiss~aent dont la 
Banque mondiale ou les autres organismes de gestion attendent un rendement acceptable. 
Ces prêts pourraient être garantis par les gouvernements des pays emprunteurs ou par 
ceux de certains pays développés; 

e) Des biens d' équipeuent seraient achetés au moyen de ces prêts, tant aux 
pays développés dont les gouvernements (ou d'autres institutions) ont accordé, ou 
garanti, des prêts au fonds qu'à des pays en développement. 

43. Le nouveau fonds offrirait des oblie;ations à échéance de quinze ans, libellées 
en urs, aux gouverncrnents ou aux banques centrales, aux banques coll'.mercia.les et è. des 
investisseurs(~ long terr.1e comme les fonds de retraite ~t les compagnies d'assurances. 
Le taux d'intérêt offert, qui pourrait varier pour chacune des trois séries d'émissions 
d'obligations de 4 r.lilliards de IJI'S envisagées, serait déterminé en fonction des taux 
d'intérêt pratiqués et du dee;ré de solvabilité reconnu au nouveau fonds. 

41:.. Les prêts ne seraient accordés qu'è. la condition que 1 'argent prêté soit utilisé 
pour l'achat de biens d'équipement auprès d'un ou de plusieurs pays des catégories 
suivantes: a) tous les pays en développement; b) les pays développés dont les 
e;ouvernements et certaines autres institutions auront acheté une certaine quantité 
des obligations émises par le nouveau fonds; et c) les pays développés dont les 
gouvernements auront garanti une certaine quantité d'obligations émises par le 
nouveau fonds. 

45. On peut sc demander s'il est souhaitable de fixer une limite maximale ou minimale 
au montant des prêts à accorder dans le cadre du projet. Si le taux de décaissement 
doit être, comr:1e on l'a déjà suggéré, de l'ordre de 2,5 ~- 4 milliards de urs par an, 
il faudra probablement financer certains projets très importants; aussi n'est-il 
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peut-être pas souhaitable de fixer un plafond au montant des prêts qui pourraient 
être accordés pour un projet donné. D'autre part, si l'on ne fixe aucun plafond 
au montant dee; prêts qu'un pays donné peut recevoir, il est à craindre qu'un 
nombre relativement faible de pays n'obtiennent une part excessive du tout. Un 
autre problème se pose: si aucune limite minimale n 1 est fixée au montant des 
prêts pouvant être demandés, le nouveau fonds risque de se voir submergé par un 
afflux de pet:i.tes demandes que ses ressources techniques ne lui pennettraient 
pas d 1 examiner. Il existe probablement de meilleures raisons pour fixer une 
limite minimale qu'une limite maximale; mais, la décision initiale qui pourrait 
être prise dans les deux cas ne devrait avoir qu'un caractère provisoire et 
devrait pouvo:i.r être modifiée en fonction de l'expérience acquise par le nouveau 
fonds. 

46. Une deuxième question est celle du genre de projets pour lesquels le nouveau 
fonds pourrait. accorder un prêt. Il y aurait évidell'.ment les projets dont on attend 
un rendement acce:ptable. Cependant, dans le cas de projets ayant un rendement 
social supérieur à leur rendement financier, il se peut que le service et 1 1 amortis­
sement de 1 'emprunt contracté auprès du nouveau fonds soient difficiles et qu'il 
faille une garantie du gouvernement emprunteur. Toutefois, lorsque celui-ci serait 
disposé è. le f'aire, l'octroi de prêts par le nouveau fonds pour ce genre de projets 
serait hauter,1ent souhaitable. 

47 • L'idée essentielle de la proposition est de mobiliser les ressources des 
marchés financiers sous la protection des garanties nationales appropriées, afin 
de rendre les obligations énises par le nouveau fonds attirantes pour les gouver­
nements des pays développés et pour ceux des pays en développement ayant une 
balance des paiements excédentaire, ainsi que pour les investisseurs institutionnels 
:privés. Le fa.it que les obligations soient libellées en DI'S constituerait en 
lui-uêr:~e un ato.1t; cependant, dans le cas des pays en développement dont les monnaies 
subissent d. 'année en c.nnée une dépréciation considérable par rapport aux DI'S, il 
faudrait que les pro jets produisent des liquidités propres i., pennettre le paier.1ent 
des intérêts et des frais d'amortissement. Pour que le fonds puisse emprunter sur 
les narchés financiers internationaux à des conditions lui pennet+.ant de prêter aux 
pays en dévelop:pement ~: des taux d'intérêt acceptables, la garantie des pays en 
développement seuls pourrait être insu~isante et devrait être éventuelle~ent 
conplétée :par celle d'institutions multilatérales. 

42. Si, camne il est vraisemblable, les Garanties données sous fonne de snretés sur 
les biens d' équi:r>en1ent achetés dans le cadre du prot;ra.":".me ne sont pas r;énéralement 
acceptables, le 0ros des caranties devrait être fourni par les eouvernements des pays 
déveloprés. !:·ais ces caranties, si on y avait recours, constitueraient une charge 
r)our les budcets des pays développés et supposeraient donc l'ouverture de crédits 
supplé?Jentaires. La présente proiJOSition repose sur 1 'hypothèse que, parce que le 
coût éventuel du !)rogranr.1e pour les lJays développés serait faible par ra:9port aux 
bénéfices qu'ils en retireraient sous fo~e d'un accroiss~aent du volume de leurs 
exportations et du nombre des eL~1lois, et parce que l'éventualité d'un recours aux 
caranties est assez ir.:rrobable, la charge qui pourrait peser sur les bude;ets des 
~ays dévelopr;és ne réduirait pas sensiblement les autres fonnes d'aide. 



A/34/4')3 
Français 
Page 20 

2. Proposition du Venezuela relative à 1' émission de bons de développer,,ent 
de l'OPEP 

49. Les principales préoccupations de trois groupes de pays, .:). savoir les pays 
développés à économie de marché, les pays de l'OPEP et les pays en développement 
non producteurs de pétrole, nées de la situation internationale actuelle, sont 
à la source même de la proposition du Président du Venezuela concernant l'émission 
de bons à long terme de développement de l'OPEP, sur les marchés financiers. 
Dans les pays développés à économie de marché, les dépenses d'équipement 
semblent stagner en raison des taux élevés d'inflation et de chômage et des lents 
progrès de la productivité. D'autre part, dans les pays en développemPnt, les 
excédents des pays de l'OPEP ne sont pas réinvestis à assez long terme, tandis 
que les besoins financiers des pays en développement non producteurs de pétrole 
ne sont pas satisfaits et qu'ils éprouvent des difficultés croissantes à assurer 
le service de leur dette. Dans ces conditions, on fait valoir que toutes les 
parties auraient avantae;e à ce que 1 'épargne excédentaire des pays de 1 'OCDE et 
de l'OPEP soit mise à la disposition des pays en développement : ce transfert 
favoriserait le relèvement du niveau de la demande effective dans les pays en 
développement et dans les pays développés et fournirait aux pays de l'OPEP un 
meilleur moyen d'investir leurs fonds. 

50. L'épargne exêdentaire des pays de l'OCDE et de l'OPEP serait centralisée 
et prêtée à long terme aux pays en développement. Dans une certaine mesure, ceo 
fonds seraient "réservés" aux secteurs où des goulets d'étranglement de l'offre 
mondiale risquent d'apparaître à moyen terme. En un premier temps, ils seraient 
aussi affectés à des projets nécessitant un ensemble d'importations qui corres­
pondraient approximati ver.1ent au potentiel inemployé d'industries de pays de 
l'OCDE, mais non au-delà du delai nécessaire pour que ceux-ci procèdent aux 
adaptations structurelles propres à favoriser un assouplissement des mesures 
protectionnistes qui font actuellement obstacle aux exportations des pays en 
développement. 

51. Environ 75 à 80 p. 100 des 16 à 20 milliards de dollars du fonds pourraient 
provenir de la vente sur les marchés financiers de bons de développement à 
long terme de première qualité émis par l'OPEP. Ceux-ci seraient eux-mêmes 
disposés à acheter environ 20 à 25 p. lOO des bons et se porteraient premiers 
garants des bons achetés par les investisseurs privés, tandis que le Groupe de 
la Banque mondiale servirait de deuxième e;arant aux pays de l'OPEP. Le restant, 
soit 20 à 25 p. 100, serait acheté par les pays développés qui utiliseraient 
les crédits déjà ouverts au titre de l'assistance ou d'un progr&~e élare;i 
d'assistance. 

52. Dans un premier temps, les prêts seraient réservés à des projets qui 
sembleraient appeler des importations provenant d'industries de pays de l'OCDB 
souffrant d'une capacité de production excédentaire, bien que cette orientation ne 
soit appropriée que pour les quelques premières années, jusqu'au moment où 
les efforts accrus des pays de l'OCDE pour restructurer leurs industries 
suivant les schémas les plus rationnels commenceront à porter fruit. A moyen ter.:lle 
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les fonds seraient également affectés, sous réserve de l'accord des pays en 
développement, ~ des sect0urs corm1e ceux de l'énergie et des industries extractives, 
ainsi qu'aux facteurs de production et à l'infrastructure connexes. 

53. La ~roposition vénézuélienne a le mérite de proposer des dispositions de 
financer.ent qui tiennent conpte de 1 'a.-:tpleur du problème auquel font actuellement 
face les pays en développement. On peut toutefois se dern.ander dans quelle 
mesure la so-:-œ1c: envisa.:.;ê,e repr<Ssenterai t vêri t2.blement un effort supplêEentaire. 
Il est vrai que, si les pays de 1 'l)l-'J~P achetaient 20 ou 25 p. 100 des bons 
é'lis, certaines ressources nouvelles seraient dégae;ées, puisque ces fonds 
n'auraient peut-être pns été autrenent mis à ln disposition des pays en dévelop­
pelùent; et lFL durée des prêts serait probablement aussi un peu plus lonr;ue. 
De mêr,te, les p;ara.nties de 1 'OPI:P et de la Banque nondiPle pourraient ·bi€m 
nrovoqucr un accroisser,1ent consi<~érable des apports nets de fonds en :provenance 
d'investisseurs institutionnels privés des pays de l'OCDE. 

(' 
v. Orientation sectorielle particuli~re destinée L. a'1léliorer l' aDpro­

visionneL .. ent en produits de base provenant des nays en développement 

5h. On s'est beaucoup préoccupé ces dernières années de la sécurité des 
approvi sionneP1ents en un certain no'llbre de produits de base présentant un intérêt 
capital pour l'économie mondiale, et surtout de l'approvisionneNent en ressources 
énergétiques et alimentaires ainsi qu'en un certain nombre de matières premières, 
notcur.Inent àe minéraux absolument indispensables aux opérations de transformation 
industrielle. On a: soutenu que, dans certains de ces secteurs, les investissements 
à long terme ont été manifestement en deçà du niveau requis pour assurer la 
croissance continue des approvisionnements. Une bonne part des investissements 
nécessaires ne sont productifs qu 1 après lonstc: . .f-'S, ce qui suppose des inves­
tissements sou·,-ent supérieur.., aux moyens d'un investisseur isolé. Dans le 
domaine de la prospection énergétique et minérale, des décisions d'investissement 
sont hasardeuses par nature; pour attirer le volume d'investissements nécessaire, 
la perspective d'une rentabilité suffisante du capital, avec inclusion de 
primes de risque doit être netteNent ,assurée. 

55. Parmi les propositions ayant une orientation sectorielle spécifique, mention 
doit être faite de la proposition du Secrétaire général de l'OCDE concernant la 
possibilité de renforcer les investissements dans les pays en développement 
au moyen d'un recours plus fréquent au cofinancement dans les domaines des 
ressources énergétiques et alimentaires, ainsi que de la production et de la 
transformation des matières premières. 

Proposition de l'OCDE visant l'accroissement du cofinancement des investissements 
dans les pays en développement 

56. Lors de la réunion du Conseil au niveau ministériel qui s'est tenue en 
JUl.n 1978, les ::Jinistres des Etats membres de l'OCDE ont noté "qu'un accroissement 
des investissements dans les pays en développement contribuerait à assurer à 
l'économie nondiale une croissance durable et plus équilibrée, ainsi qu'à renforcer 
le développe·nent des pays intéressés. Il devrait donc être de 1' intérêt connnun 
des pays développés et des pays en développement que l'on adopte des mesures visant 
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A/34/493 
Français 
Page 22 

à stimuler les investissements dans les pays en developpement suivant des critères 
économiques". 

57. Afin d'aider les pays en développement à attirer des investissements plus 
nonilireux, il faudrait accroître considérablement- plus qu'on ne l'envisage 
actuellement - les opérations de cofinancement réalisées par les institutions 
multilatérales qui consentent des prêts en faveur du développement et des 
banques privées. Cet accroissement des investissements devrait intervenir dans 
des secteurs correspondant aux priorités en matière de développement des pays 
intéressés. Tout en contribuant à augmenter la production dans des secteurs 
comme l'énergie, les produits alimentaires, les matières premières et leur 
traitement et les infrastructures connexes, qui sont importants pour la poursuite 
de la croissance économique tant dans les pays développés que dans les pays en 
developper.1ent. Ces nouveaux investissements stimuleraient la demande et la 
production dans les pays en développement comme dans les pays développés. 

58. Les fonds nécessaires seraient principalement fournis grâce à un accrois­
sement des prêts consentis à des conditions nonaales par les banques inter­
nationales privées que stimulerait le développement des activités de garantie 
de la Banque mondiale. Il faudrait que la Banque mondiale annonce clairement 
son intention d'accroître les opérations de cofinancement dans des proportions 
plus importantes que celles qui sont prévues actuellement et qu'elle prenne les 
mesures nécessaires pour renforcer sa capacité d'aide aux pays en développement. 

-59. L'insistance sur les secteurs de l'énergie, de l'alimentation et des matières 
prenueres est au centre de cette proposi tian. Des modifications structurelles 
devraient intervenir à moyen ou à long terme dans le secteur de l'énergie de 
façon que le pétrole ne soit plus la principale source d'énergie, mais soit 
remplacé par des sources d'énergie plus durables ou renouvelables. Des considé­
rations analogues s'appliquent également en ce qui concerne les investissements 
dans les secteurs des produits alimentaires et des matières premières. Pour 
ce qui est des produits alimentaires, les pays de l'OCDE ne portent qu'un 
intérêt mitigé à ce secteur dans la mesure où ils sont de grands producteurs et 
de grands consommateurs de ces produits. En ce qui concerne la sécurité alimentaire 
néanmoins, les pays de l'OCDE ont tout intérêt à ce que les pays en développement 
soient capables de satisfaire leurs besoins et comptent moins sur leur aide 
alimentaire. Eu égard à la production et au traitement des matières premières, 
la plus grande pa.rtie des dépenses est engagée dans les pays développés où ont 
également lieu la majorité des activités d'exploration, alors que les pays en 
développement, bien que certains d'entre eux soient d'importants fournisseurs 
potentiels de nombreux produits clefs, n'ont, pour diverses raisons, pas réussi 
à investir suffisamment de capitaux pour accroître leur capacité dans ce domaine. 
L'un des problèmes à cet égard tient au fait qu'une bonne partie des investissements 
dans ce secteur est d'origine privée; pour encourager les investissements, il 
faudrait donc mettre au point des arrangements institutionnels propres ;;, attirer 
des capitaux privés dans ce secteur. 

1 .. . 
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60. Le principal moyen prévu pour accroître les investissements en vue de 
réaliser ces objectifs est le développement du cofinancement pratiqué par des 
institutions multilatérales, des pays en développement, des organismes d'aide 
nationaux, des institutions de financement publiques qui consentent des prêts 
à des conditions normales et des banques privées. Le cofinancement, qui se 
pratique gÊnéralaüent sous les auspices d'une institution -habituellement la 
Danque monàiale, mnis de plus en plus souvent aussi les banques réc;ionales 
de développement - aurait le raêri te de a) renforcer les liens entre les pays 
er,1prunteurs et les banques internationales privées, b) donner aux pays en 
développement accès aux diffSrentes sources de financement extérieur, c) aider 
les pays en dêveloppenent ù présenter des projets viables aux investisseurs, et 
d) aider les pays en dêvelopperr1ent à obtenir de meilleures candi ti ons, notar.1ment 
des échéances plus lonc;ues, que cellPs qu'ils obtiendraient sur les !narchés des 
capitaux privés. La proposition porte ensui te sur les contributions que 
pourraient apporter et les politiques que pourraient suivre les pAys développés 
donateurs, les pays en développer:1.ent, les institutions de financer.1ent mul -ci­
latérales et les banques privées. 

61. Le principal avantase de la proposition de l'OCDE tient à l'ampleur de 
l'éventail des recommandations en ce qui concerne le développement des arrangements 
de cofinaneement. L 1 intérêt de ces arranger1ents est en principe reconnu par 
les pays en développement capables d'absorber cette forme de financement, les 
pays développés, les institutions multilatérales et les investisseurs privés. 
Des insti t1.:.tions multilatére.les appliquant déjà des plans visant à développer 
les arran~el•tents de cofinancement, les suggestions de 1 'OCDE auraient pour 
effet de fournir un appui suppléuentaire à des objectifs généralement approuvés 
par la cornr. unauté internationale. 

62. L'une des faiblesses de la proposition tient au fait que les principaux 
bénéficiaires auraient tendance à être les pays à revenu moyen capables d'absorber 
des fonds supplémentaires qui pourraient être investis dans les projets 
commercialement rentables. Elle n'aiderait que dans une faible mesure les pays 
plus pauvres qui ont surtout besoin de capitaux et d'une assistance technique 
fournis à ê.es con di ti ons de faveur. Un apport plus important de capitaux à des 
conditions normales aux pays à revenu moyen libérerait peut-être une partie 
de l 1 aide publique au développement qui pourrait alors aller aux pays en 
développement les moins avancés; néanmoins, il est probable que le surcroît 
d'aide publique ainsi obtenu serait faible. 

D. .An:.élioration de 1' ajustement de la balance de~ paiements dans les 
P.§.YS en dèveloppement 

63. Les grandes difficultés de paiement constamment éprouvées ces dernières 
années par les pays en développement ont attiré l'attention sur la question du 
financement public des balances des paiements. Un tel financement, bien entendu, 
ne vise pas en lui-même le transfert à long terme de ressources - le transfert 
des ressources n'étant au plus qu'une conséquence accessoire et passagère 
de son utilisation. Héanmoins, on se rend de plus en plus compte qu'un système 
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adéquat de financement public des paiements est un complément financier nécessaire 
du processus de transfert des ressources. Par exemple, les .avantages qu'aurait 
l'accroissement des investissements résultant de l'aide au développement peuvent 
être anéantis à court et à moyen terr.1e si les problèmes de paiement entraînent 
une réduction substantielle des importations, et donc la sous-utilisation des 
capacités de production existantes. 

64. Lorsqu'on aborde la question du finance1.1ent public des paiements, il 
importe de se souvenir que les déficits des pays en développement ont changé 
de nature et que ces dernières années ils ont été principalement dus à des 
forces extérieures. Ces forces, dont les plus importantes sont les modi-
fications intervenues dans les prix relatifs des marchandises échangées, le 
ralentissement de la croissance dans les pays industrialisés et l'inflation 
mondiale, exigent des ajustements appropriés dans l'économie nationale des 
p~s en développement. Contrairement aux déficits dus principalement à une 
demande excessive ou à l'expansion du crédit, ces déficits ne peuvent cependant pas 
être comblés en deux ou trois ans sans que cela ait de graves conséquences sur 
la production et l'~nploi. L'ajustement nécessite des modifications de la 
structure de production qui doivent être étalées sur une plus longue periode. 

65. Il convient également de rappeler qu'un certain nombre de pays ont 
régulièrement connu ces dernières années des excédents importants. Ce phéno~ène 
est dÛ à diverses raisons. Dans le cas des pays industrialisés, ces excédents 
peuvent résulter d'un taux de change ou d'une structure industrielle rendant 
le p~s en question particulièrement compétitif ou du maintien de la demande 
nationale à un taux exceptionnellement faible. Les excédents persistants de 
certains pays producteurs de pétrole sont dus au fait que ces pays sont incapables 
d'utiliser pleinement les recettes provenant de la satisfaction des besoins en 
énergie de l'économie mondiale. Dans un cas comme dans l'autre, les excédents 
ne peuvent être éliminés rapidement sans que cela entraîne des coûts élevés pour 
le pays en question et pour l'ensemble du système. Ils ont néanmoins pour 
conséquence des déficits correspondants ailleurs. Comme leur réduction ne peut 
s'opérer que sur une longue période, les déficits correspondants ne pourront 
également être comblés qu'à plus ou moins long teme. 

66. Du fait des deux considérations susmentionnées, on se rend de plus en plus 
compte que tout système international visant à aider les p~s en développement 
à s'adapter doit maintenant prévoir un financement public des paiements à moyen 
terme. Une solution serait la création d'une facilité multilatérale à laquelle 
les pays pourraient faire appel en cas de déficits dus à des forces extérieures. 
Cette idée a été examinée à la cinquième session de la CNUCBD sur la base de 
recommandations formulées lors de la réunion ministérielle du Groupe des 77 
qui s'est tenue à Arusha. On~ fait valoir que les politiques relatives aux 
deficits que connaissent actuellement les p~s en développement devaient être 
fondées sur une vue d'ensemble du problème et que l'accent devait être mis sur les 
facteurs exte:rnes et non pas uniqu~:1ent sur les ltlesures à prendre par le pays 
déficitaire 21/. Des idées analogues et une proposition concrète en vue de 

21/ Programme d'Arusha, op. cit., p. 56 et 57. 
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la création d'une facilité à moyen terme au FlH sont exposées dans le rapport 
sur le pro,jet CHUCED/Pl'lUD sur 1' ajustement de la balance des paiements des 
peys en développement et sont examinées ci -après. 

Proposition pour la création d'une facilité à moyen tenne 

67. La proposition énoncée au paragraphe 35 vii) des recommandations figurant 
dans le ra:pport sur le projet P~:UD/CIWCED 22/ est la sui vante : 

"'Jne facili té• à moyen terme disposant de ressources importantes devrait 
être créée pour soutenir les balances des paiements pendant une période de 
cinq ~dix ans. Les fonds nGcessaires pourraient être obtenus sur les 
marchés des ca:;1i tnux selon les r,1odali tés appliCJ.uées par la Banque mondiale. 
Les conditions auxquelles les prêts seraient consentis devraient être 
fonction de la situation des pays emprunteurs; étant donne que les 
candi tians coJ:llUerciales ne conviendrFtient pas pour les pays les plus pauvres, 
la présente proposition ne serait viable qu'à condition que des bonifications 
d'intérêts soient accordées aux pays qui peuvent déjà prétendre à ces 
bonifications dans le cadre du mécanisme pétrolier du Fonds." 

a) L'ampleur de la facilité 

68. L'&~leur des ressources financières nécessaires pour créer le mécanisme à 
moyen terme dépendrait a) du nœ~bre de pays qui pourraient y faire appel; 
b) du montant r.1a.ximum que chaque pays aurait droit de tirer; et c) de la 
mesure dans laquelle ces pays tireraient simultanément sur la nouvelle facilité. 
Par exemple, dans l'hypothèse où a) seuls les pays en développement non 
exportateurs de pétrole pourraient faire appel à la facilité; b) le montant 
maximum qu'ils pourraient tirer équivaudrait à 100 p. lOO de leurs quetes-parts 
(une fois que la septième révision générale aura pris effet); et c) à tout 
moment, 1 1 tncours :rna.ximum des tirages équivaudrait à la tot ali té des sommes 
auxquelles auraient droit les pays dont les quotes-parts représentent la moitié 
du total des quotes-parts des pays en développaaent, ou aux trois quarts de la 
tot ali té des soL1mes auxquelles auraient droit les pays dont les quotes-parts 
représentent les deux tiers du total des quetes-parts des peys en développement, 
la nouvelle facilité aurait besoin de ressources s'élevant à un peu moins de 
10 milliards de DTS. 

paiements 
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b) Accès à la facilité 

69. La nouvelle facilité proposée viserait à aider les pays dont les difficult0s 
de paiement sont dues à des forces qui éch~ppent à leur contrôle et dont le 
renversement à court terme est improbable. Elle ne viserait donc pas à corriger 
les déséquilibres résultant d'une denande nationale excessive ou d'une baisse 
subite des prix à l'exportation qui sont des tendances susceptibles de se 
renverser spontanément. 

70. Il est vrai que dans la plupart des cas il sera difficile de q.étenniner 
exactement dans quelle mesure les problèmes de paiement d'un pays donné sont dus 
à des facteurs nationaux ou à des facteurs extérieurs, et dans quelle mesure 
l'effet de ces facteurs est réversible à court terme ou risque de se prolon~er. 
Il est vrai également que dans bien des cas un ensemble de facteurs exercera 
une influence sur les comptes extérieurs, certains de ces facteurs militant pour 
l'admission du pays en question à la facilité et d'autres non. Dans ces conditions, 
il faudra faire preuve de beaucoup de discernement. 

71. ;,rême si une part de jugement intervient au molilent de déterminer si un pays 
remplit les conditions requises pour avoir accès à la facilitP proposée, il 
faudrait néamnoins disposer de certains critères objectifs fonùés sur deux types 
distincts de facteurs extérieurs exerçant une influence sur la position des 
pays en développement en ma.tière de paiements. 

72. Les premiers de ces critères sont des phénomènes à l'échelle du système 
qui ne sont pas liés à des flux commerciaux particuliers ou à des transactions 
financières donnees. Ils pourraient être dus, par exenple, à la persistance 
d'excédents dans l'un des grands pays industrialisés résultant d'un taux de 
change ou d'une structure industrielle rendant ce pRJ-s particulièrement 
compétitif ou au maintien d'une der.1ande natione.le exceptionnellement faible. 

73. Un deuxième type de si tua ti on pourrait être dû à des chocs tra..t1SI'lis de 
l'extérieur à un pays du fait de transactions commerciales ou financières 
particulières ou de Mesures prises par d'importants partenaires cor,1merciaux. 
C 1 est ce qui se passerait, pFtr exer:1ple, dans le cA.s où des mesures protec­
tionnistes affectant les exportations courantes auraient été prises; où les expor­
tations traditionnelles auraient subi la concurrence de nouveaux producteurs ou 
de produits de substitut ion; où le prix d' ir1portations essentielles comrae le 
pétrole aurait connu une au(911entation rapide et continue; ou bien où le prix des 
principales exportations aurait connu un flechissement continu depuis fort 
lone;temps. Dans ces cas, on deterninerait si le pays en question doit avoir 
accès à la nouvelle facilité proposée après avoir quantifié approximativeNent les 
effets de ces phénom0nes sur ses comptes extérieurs. 

c) Conditions imposées 

74. Comme la facilité de financ~~ent compensatoire creee en 1963 pour aider 
les pays dont les exportations accusent un fléchisserJ.ent temporaire, et le 
mécanisme pétrolier créé en 1974 pour aider les pays gravement atteints par la 
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forte hausse du prix du pétrole, la facilité à moyen tenne proposée viserait à 
aider les pays à faire face à un problème qui échappe à leur contrôle immédiat, 
à savoir en l'occurrence des déficits de nature structurelle. Connne dans le 
cas du mécanisme pétrolier, il faudrait donc que l'accès à la nouvelle facilité 
soit soumis uniquement à des conditions analoGUes à celles prévues pour la 
première t:ranche de crédits du F'·:!I. Bien que le simple fait qu'un déficit de la 
balance des paiements soit dû à des facteurs qui échappent au contrôle d'un 
pays ne signifie pas nécessairement qu'un ajustement peut ou doit être évité, le 
type de con di ti ons imposées pour la tranche de crédit supérieure applicables en 
cas de demande excessive ne conviendrait pas. Le rôle de la facilité à moyen 
terme dans ce cas serait de perraettre un recyclage suffisant des ressources 
pour que l'ajustement nécessaire puisse être étalé sur une période raisonnable, 
de façon à éviter tout bouleversement du prosr3nune de développement du pays 
intéressé. S'il est nécessaire de suivre les progrès réalisés dans la voie des 
nodifications structurelles requises, il ne devrait pas être nécessaire 
d 'in1poser lm rêgi:-'le strict de contraction fiscale et monétaire comme 1 'exigerait 
un déséquilibre dû à la gestion économique interne. 

d) ~Iodalités 

75. Sauf pour les pays à faible revenu, les intérêts équivaudraient aux 
intérêts p~cyés pa:c~ le Fonds sur les sol.11r:les qu'il a lui-même empruntées (voir 
plus loin les paragraphes consacrés au financenent) majorés d'une faible 
comnission cœ:.parable i:;. celle perçue 3: 1 'occasion des achats effectués dans le 
cadre de l~t fe..cilit;:: de financenent supplenentaire. Pour les pays à faible 
revenu (définis, ~J:u~ exerrple, COT'1..Tilf' la soixantaine de pays remplissant les 
conditions reqnises ~our recevoir les prêts consentis ~ des conditions de faveur 
p8r lE' Fonds fiduciaire créé en 1976, ou le nombre un peu plus faible de 
pays renplissant les conr1itions requises nour oén.';ficier du Compte de subvention 

"" 9 '5 · 1 d d " · " 1· ) · r· t" , '· t" "'t cree en 1 'i d.2ns e ca re u mecen~s;:1e p-:.otro ~er une bonL l.ca 1on a 1n ere s 
serait e..ccordêe. Le taux des intérêts pn.yél.bles par les pays ~ faible revenu 
pourrait être tm taux no:ïina.l de '),5 p. 100, cor,une dans le cas des prêts 
consentis :~)?.r le I'onà.s d 1 affectation s:1éciale, ou le taux d'intérêt noXJ1lal 
J?OUrrai t être rêdui t d'un certain nontant, coï.t:le dans le cas de la réduction de 
5 p. lOO d.u teux d' intfrêt financée par le Corc1pte de subvention. 

76. Bien ç_ue la nouvelle facilité proposée puisse en principe être financée 
par souscriptions et, si elle fait partie du Fl.fi, par de nouveaux capitaux 
du ;enre de ceu..x qui servent à relever périodiquement les quotes-parts, l'expé­
rience des dernières années prouve qu'il est difficile d 1 au~enter les quetes­
parts en fonction des besoins et qu'il serait donc sans doute préférable que la 
facilité érr,ette des obligations sur le marché international des capitaux. Les 
statuts du Fonds prévoient la possibilité de tels emprunts et rien dans la 
pratique ne s'y oppose. L'institution devrait être en mesure d'emprunter pour 
dix ans à un taux d'intérêt hautement compétitif. En outre, les ressources 
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dont elle aura besoin sont suffisamment peu importantes par rapport à l'ampleur 
et à l'élasticité du marché international des capitaux pour qu'il y ait peu de 
raisons de supposer que ces emprunts du Fonds risqueraient de gêner les autres 
emprunteurs nationaux ou internationaux. 

77. Le fait d'emprunter sur le marché des capitaux pr~ves présenterait le 
grand avantage que des ressources pourraient être mobilisées sans passer par 
les formalités longues et conpliquées qu'implique l'obtention de ressources 
des gouvernements. Il permettrait également de mieux adapter l'ampleur des 
ressources mobilisées à l'évolution de la situation économique mondiale. 

78. Le financement de la. bonification d'intérêts proposée plus haut en faveur 
des pays à faible revenu serait l'un des éléments les plus difficiles, 
quoique essentiel de l'opération. On pourrait inviter les pays à revenu élevé 
membres du Fonds à contribuer à un compte de bonification d'intérêts du genre 
de celui créé dans le cadre du mécanimne pétrolier. Une autre solution 
consisterait à utiliser les recettes provenant de nouvelles ventes d'or par le 
Fonds - en sus des ventes actuellerJ.ent prévues - pour financer ces bonifications; 
il faudrait, toutefois, obtenir le consentement du Con~rès des Etats-Unis. La 
vente de dix millions d 1 onces d'or supplémentaires au prix pra.tiqué en 
juillet 1979, soit environ 300 dollars d'once, permettrait d'obtenir environ 
deux milliards de DTS, ce qui permettrait d'octroyer une bonification importante 
aux pays à faible revenu utilisant la facilité à moyen terme au moins pendant 
les dix premières années. 



IV. QUESTIONS ET PROBL~~S A CONSIDERER 

A/34/493 
Français 
Page 29 

79. Certaines des idées et suggestions contenues dans ces propositions figurent 
depuis bon nombre d'annees déjà à l'ordre du jour de la communauté internationale. 
En particulier~ de longues negociations sur des mécanismes liés au transfert de 
ressources se sont deroulees sur une période prolongée : elles portaient 
notamment sur le problème de l'établissement d'un lien avec les droits de tirage 
spéciaux et sur les moyens de mieux assurer le financement à des conditions de 
faveur et d'améliorer l'accès des pays en developpement aux marchés financiers 
internationaux~ en particulier en utilisant les pouvoirs de garantie des 
institutions multilatérales. L'absence de progrès dans ce domaine tient 
principalement à l'absence de volonté politique de la part des pays developpes. 
Dans la mesu:re où les approches récentes contribuent à mobiliser en faveur des 
transferts de ressources une volonté politique dont on suppose qu'elle existe 
à des degrés variables dans tous les pays développés, elles méritent la plus 
grande attention de la part de la communauté internationale. 

80. Si l'on tente de procéder à une estimation globale des concepts de base qui 
sous-tendent ces propositions, plutôt que des points de détail soulevés par des 
propositions précises, on se heurte à un certain nombre de problèmes. 

81. Il n'est pas toujours possible d'établir avec certitude si ces propositions 
sont conçues en vue d'un examen intergouvernemental approfondi ou si elles sont 
l'expression d'efforts visant à apporter une contribution dans un domaine qui 
constitue un sujet de préoccupation croissante pour la communauté internationale. 
Une autre difficulté vient de l'absence de contenu pratique de nombreuses propo­
sitions. Certaines, comme celles de la Suède, fournissent un cadre théorique 
très vaste et énoncent les raisons essentielles militant en faveur d'un transfert 
de ressources accru aux pays en développement, alors que d'autres, comme la 
proposition du Mexique, contiennent des suggestions pratiques précises sous une 
forme se prêtant déjà à un examen au niveau intergouvernemental. 

82. On a pu établir un parallèle entre certaines approches récentes du problème 
de l'accroissement des apports de capitaux et le lancement du plan Marshall 
pour la reconstruction de l'Europe après la guerre 23/. Toutefois, l'expérience 
du plan Marshall met en évidence un certain nombre de caractéristiques qu'on 
devrait pouvoir retrouver dans les propositions d'accroissement des transferts 
pour que la comparaison soit valable. L'un des aspects importants du plan Marshal 
était la volonté politique et la détermination des Etats-Unis d'Amérique, qui ont 
financé le plan de reconstruction de l'Europe. La formulation et le financement 
reposaient sur le désir de reconstruire l'Europe, considéré comme l'objectif 
principal. En second lieu, les transferts à des conditions avantageuses associés 

23/ Voir, par exemple, "Call for New Marshall Plan", Financial Times du 
24 juillet 1979, et Sir Bernard Braine, "A Marshall Plan for the Third World", 
Third World Quarterly, avril 1979. 
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au plan Marshall étaient relativement plus importants que ceux envisagés dans le 
cadre de certaines des propositions actuelles 24/. Ils étaient caractérisés par 
des procédures de décaissement simplifiées et des conditions extrêmement libérales 
équivalant, dans la plupart des cas, à des dons purs et simples ou comportant 
un élément subvention dépassant de beaucoup les normes actuelles du Comité d'aide 
au développement (CAD) en ce qui concerne les pays en developpement. Troisièmemen 
et abstraction faite du volume des transferts, qui représentait 3 milliards de 
dollars par an sur une période de quatre ans (1948-1952), l'objectif était 
relativement limité et bien defini, à savoir la fourniture de devises étrangères 
permettant aux pays bénéficiaires d'importer de l'equipement, de la technologie 
et des matières premières. Enfin, les bénéficiaires s'étaient associés en une 
Organisation européenne de coopération économique (OECE), à laquelle a succédé 
l'OCDE et où ils se partageaient l'importante responsabilité de répartir entre 
eux les ressources du plan Marshall. Il est raisonnable d'affirmer qu'on ne 
retrouve guère la plupart de ces traits caractéristiques dans les relations 
actuelles entre pays dispensateurs d'aide et pays bénéficiaires. 

A. Le problème du volume et des clauses et conditions 
des transferts accrus de ressources 

83. La notion de transferts massifs de ressources a été approuvée d'une façon 
générale par la CNUCED dans la résolution 129 (V) adoptée à sa cinquième session, 
où elle affirme qu'un accroissement substantiel des transferts de ressources aux 
pays en développement est un facteur indispensable à l'accélération de leur 
rythme de développement, mais qu'il subsiste des problèmes en ce qui concerne 
l'ampleur, le caractère cumulatif et les clauses et conditions globales de ces 
transferts. 

84. On évoque souvent l'idée d'un accroissement substantiel des transferts de 
ressources qui se dégagerait de l'ensemble des propositions : mais si l'on 
compare les suggestions faites dans les diverses propositions, on s'aperçoit que 
certaines envisagent des accroissements substantiels par rapport au niveau 
actuel des courants nets, alors que d'autres ont des ambitions relativement plus 
modestes. Dans la première catégorie, on peut mentionner les propositions de la 
Fondation Mitsubsishi 25/, du sénateur Javits 26/ et du Venezuela 27/. Dans la 

24/ Au point maximum, le volume des ressources engagées dans le plan Marshall 
repré8;ntait environ 2,7 p. 100 du PNB des Etats-Unis. Le pourcentage comparable 
actuellement consacré aux pays en développement représente 0,23 p. 100 du PNB 
des Etats-Unis en 1978. 

25/ Proposition pour "The Global Infrastructures Fund", présentée par le 
Président de la Mitsubishi Research Institution Inc., Tokyo (Japon), en août 1978. 

26/ Voir résolution S. RES. 441 (95) (Congrès des Etats-Unis, deuxième 
sessio;), 24 avril 1978. 

27/ Les principaux éléments de la proposition du Venezuela, élaborée dans le 
courant de 1977, ont été énoncés par le président Perez après la réunion des 
ministres des pays membres de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole, 
tenue à Caracas, en décembre 1977. 
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seconde catee:orie figurent lE)s sugp;cstions du ChancEc;l:i.cr federal de 1 'Autriche 28/; 
0u1 préconise de::: constituer un fonds d'infrastructure d'un milliard de dollars, ~t 
les sugp-cstions du SEcècrétairc général d<.· 1' OCDE, qui recommande d' êt(:;ndrc la portée 
des accords de cofinancement. 

85. On a dé,jà dit quo le problème du volume des transferts dependra en dernière 
analyse des besoins en capitaux des pays en dévclonpomcnt. Cos bosoins seront 
eux-mêmes fonction dE)s objectifs de développement que la communauté internationale 
cherche à promouvoir dans les pays on devclopnomcnt. 

86. LE)s anports de capitaux ~ dL'S conditions avanta,p.:cuscs sur lesquels il faudra 
comuter si l'on veut que les pays en développement rattrapent au cours des années 80 
1(:) reta.rd qu'ils ont nris sur 1' objectif d'un taux de croissance de 6 p. 100 fixé 
pour la decE..:nnic préceduntE..: risquent fort de depassE:'r 1<::.' ni veau implicmr: par 
l'ob,jectif minimum actuel representant 0,7 n. 100 du PNB dos pays développés. Les 
calculs nrélim:inaires du Comité de lA planification du devclonpemcnt 29/ font 
rE)ssortir ou' il faudrait, pour que les courants d'aide publique au develop;Jement 
visent à atteindre environ 66 milliards de dollars en 1990, que le PNB des pays 
en dévelopuerrent en tant que r,roupe puisse augmenter de 7 p. 100 tout au long 
dE)s années 80; d'après ccrtain<.'S hy-oothèscs concernant les taux de croissance 
économique, les courants d'une tolle amplE::ur rE..:nrésentoraient C'nviron 0, 75 p. lOO 
du PNB des pays développes. 

87. La question des conditions des transferts ~lobaux revêt une signification 
particulière ClUand on considèrE: 1' agp;ravation dE:s problèmE:s d'endettement qUE:: 
connaissent nombre de pays en develonremLnt. Pourtant, de nombreuses propositions 
ont trait aUX ca-pitaux -pri V~S et envisagent d 1 elargir le rÔle du financcmE;nt ) des 
conditions normales. L'accent mis sur lus J>rêts ;:;, des conditions normales n'est 
pas surprenant, vu d'une part leur imT'ortance relative croissante ct d' autr•c part 
les nolitiqucs actuelles visant à ameliorer les conditions dl.l financement à titre 
pn v~. Reconnaissant les dangers inhérents :'J. la répartition actuelle du financement 
entre prêts à de:'s conditions de fa.veur ct prêts à des conditions normales, la 
Conférence a declare dans sa résolution 129 (V) que, tout en reconnaissant que les 
courants de ressources substantiellement accrus devra.ient êtr<" dans une grande 
mosure mobilisés sur les marchés financiers, cela ne devrait pas s'effectuer au 
nréjudice des prêts il. à es conditions de faveur. La solution ideale serait que les 
dispositions visant à accroître les transferts de ressources réduisent la disnarit~ 
maroue€' qui existe actuellem,:.mt entre les courants d'aide nublique au dévc:loppom(;nt 
et les prêts consentis à des conditions normales. Des dispositions appropriées 
pour harmonisE:r ces deux courants d'assistance permettraient d'adopter un syst~mc 
nlus souple à. conditions variables selon la capacité de paiement des pays 
emnrunteurs. En toute probabilité, cela permettrait de dép:ar:,cr un volume d;_: 
ressources plus imnortant nue ce n'a été le cas jusqu'à présent. 

28/ Voir la contribution de l'Autriche (document A/AC.l91/l5) à la prem1erc 
session du Comité créé en application de la résolution 32/174 d1:. l'Assemblée 
générale. 

29/ Docurrents officiE:ls du Conseil économiouc et social, 1979, 
Supp}]"mcnt Ne 6 (E/1979/37), par. 55. 
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88. Il existe par exemple des possibilités considérables de combiner de façon plus 
efficace l'aide publique 0t les apports de capitaux privés. Plusieurs propositions 
récentes traitent de c0 Problème ct reconnaissent implicitement que, faute d'une 
amelioration de l'intcrmediation officielle, il n'est peut-être ni faisable ni 
souhaitable d'étendre davantage le financement privé dans les conditions actuelles. 
Les nrincipaux domaines d'intérêt ct d'action è. cet ér-:ard sont axés sur la création 
de' dispositions institutionnelles et de mécanismes utilisant les fonds de bonifi­
cation d'intérêts et les garanties multilatérales pour renforcer le processus de 
recycla~e et aboutir à des ameliorations en cc qui concerne le volume, les 
conditions l't la repartition des prêts financiers ,:::;, des conditions normales aux l)ays 
en devcloppcmlmt. Pour de nombreux pays en dévelonpement, des propositions 
telles que celles formulées par le Mexique seraient beaucoup plus s~duisantes si 
elles étaient assortü:s de dispositions sur les bonifications d'intérêts. De 
même, l'établissement de garanties multilatérales pourrait renforcer considéra­
blement le rôle des capitaux nrivés dans le financement des besoins à long terme 
des pays en développement. 

1. Le problème des bonifications d'intérêts 

89. Depuis longtemps la CNUCED sc préoccupe du rôle que pourrait jouer un mécanisme 
de bonification d'intérêts dans le transfert des ressources financières aux pays 
en déveloprcmcnt 30/. Au cours des dernières années, aussi bien la Banque 
mondiale 31/ que le ~1I 32/ ont établi des comptes de bonification d'intérêts. Le 
montant initial des contributions au Fonds de bonification d'intérêts du troisième 
guichet de la Ranque mondiale, représentant 155,8 millions de dollars, a permis 
8. la Banguc mondiale d 'cns:agcr des fonds représentant environ le triple de cette 
somme. 

90. Les ressources disponibles dans le cadre du "troisième ruichet" sont totalement 
en~agées~ toutefois, en s'appuyant sur l'expérience acquise à ce jour, et à la 
lumière des besoins croissants des nays en developpement en matière de prêts à 
des conditions de faveur, on a suggéré de réactiver le troisième ~uichet de la 
Banque mondiale. Dans sa résolution 129 (V) , la Conférence a reconnu 1 'importance 
de "réactivt::r le troisième guichet de la Banque mondiale de manière à assou:r:üir 
l'éventail des ressources mises à la disposition des pays en develo~pemcnt 0 • Cette 
forme de financement paraît attrayante lorsque les fonds accordés à des conditions 
de faveur sous forme de liquidités ne représentent pas la même importance que les 
contributions susceptibles d'être versées 8. un compte de bonification d'intérêts, 
ou lorsqu'il est difficile d'emnrunter sur les marchés de capitaux. Il a été 
demontre gut:: l'établissement de bonifications d'intérêts dans de telles 
circonstances peut permettre d'attirer un plus large afflux des capitaux 33/. 

30/ Voir Actes de la Conférence des Nations Unies sur le commerce ct le 
dévelOppement, deuxième session, vol. I et Corr. 1 et 3, Rapport et annexes 
-(publication des Nations Unies, numero de vente F.68.ll.D.l4), annexe VII, C, 
par. 24. 

31/ En .juillet 1975, la Banque mondiale a créé le Fonds de bonification 
d'intérêts du troisième f,Uichct. 

32/ Parallèlement au mécanisme pétrolier, le FHI a établi un compte de 
subvention. 

Il/ Voir "Mécanismes financiers pour l'avenir" (TD/B/C.3/127). 
1 . .. 
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91. Aux yeux des gouvernements gui fournissent des fonds aux pays en développement, 
il est important de savoir si la bonification d'intérêts a des chances de reduire 
les coûts transactionnels. Dans le cadre des prog:rammes à bonification d'intérêts, 
la quantité de fonds que les gouvernements avaient l'habitude d'allouer ne 
représente C1U 1 une partie relativement faible de la valeur nominale des prêts 
accordes. Par contre, ces sommes devraient être versées sous forme de dons plutôt 
que de prêts sou1)les, cc qui ncut :noser des nroblèmes juridiques au niveau d~ la 
decision. Tout bien considéré, il est néanmoins vraisemblable gue l'adoption du 
mecanisme de bonification d'intérêts aurait pour resultat d'accroître le courant de 
ressources financières 8. des condtions de faveur vers les pays en developpement . 

92. L'effet multinlicateur éventuel de la bonification d'intérêts presente un 
attrait particulier compte tenu de 1 'urgence ct de 1 'ampleur des besoins des pays 
en developpement en matière de transferts de capitaux à des conditions de faveur. 
En fait, un changement d'orientation en faveur d'un système de bonification 
d'intérêts, soit par la réactivation du troisième guichet de la Banque mondiale et 
1' ouverture cl' un troisième guichet dans les banques régionales de developpement, 
soit par des nrogrammes nationaux du même ordre, pourrait jouer un rôle important 
dans l'acheminement rapide de courants financiers à des conditions de faveur. Dü 
telles dispositions pourraient egalement contribuer à stabiliser les marches des 
capitaux Privés. 

2. Le problème des garantiüs 

93. Le problème dt.: l'octroi dc garanties aux obligations financières des pays en 
devcloppement suscite depuis quelqucs annees un intérêt considérable au niveau 
intergouvECrncmEmtal 34/. Dans la pratique, ces garanties pourraient êtrE:' accordees 
dans un cadre bilatéral ou multilatéral~ Etant donné que les garanties bilatérales 
s'anpli~uent cssentiellcment à des pays possedant un marche des capitaux 
important ct actif où sc font des transactions internationales, et qu'elles nosent 
le Droblème du partage des responsabilités entre les pays fournisseurs de capitaux, 
l'attention s'est concentrée sur les garantiüs dans un cadre multilatéral. Dans 
les statuts ëlc toutes les princi-rJales institutions multilatérales d8 prêts figurent 
des clauses leur donnant pouvoir d'accorder des garanties. Dans le cas de la 
Banque mondiale par exemple, il était prévu que les pouvoirs de c:arantie dont elle 
disposait constitueraiE:mt les instrum<.:nts majeurs de mobilisation des ressources en 
faveur du dêvelo-p-rement. Les statuts de ces institutions constituent toutefois une 
gêne dans 1 1€:xercice de ces -pouvoirs, dans la mesure où ils considèrent que le 
montant total de la e;arantic constitue une créance sur le capital. Toutefois les 
garanties n'imnliquent rien d'autre qu'un nartai'T,c des responsabilités en cas de 
défaillance. Une fois reconnu le fait que les ressources qu'il est nécessaire 
d'en~agcr au titre de la rarantie constituent la prime destinee à couvrir le risquEe 
de defaillance 8t représentent donc bcaucoun moins que la valeur nominale de cette 
r,arantic, il deviendrait possible do mobiliser une somme beaucoup plus importante 

34/ Voir le ranport du Groupe d'experts de haut niveau sur le financement du 
developpement (TD/B/722) ct la rPsolution 33/137 de l'AssemblP.c générale intitulée 
"Financement du developpement n. 
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de financement total sur la base d'un montant donné du capital souscrit. Les 
avantages lies à la possibilité d'avoir recours à des capitaux qui ne seraient 
appeles que pour faire face à des situations d'urgence ont été lareemcnt reconnus 
au niveau national. L'application du même principe au niveau international ne 
devrait donc pas poser de problèmes insurmontables, étant donné qu'il serait très 
peu probable qu'on doive effectivement faire appel à ces fonds, et qu'en tout état 
de cause on serait informé de ces anpels bien à l'avance. 

94. Deux possibilités de réalisation pratique méritent d'être examinées. La 
première consisterait à modifier les statuts des institutions multilatérales de 
developpement de façon à leur permettre d'évaluer les obligations découlant des 
garanties sous forme de primes de risque. La deuxième possibilité supposerait la 
mise en place d'accords de garantie appropriés à l'appui des pronositions 
pertinentes concernant l'accroissement des transferts. De tels accords reposeraient 
en partie sur le capital verse et en partie sur une somme beaucoup plus importante 
représentée par des fonds auxquels on ne pourrait faire appel qu'en cas d'urgence. 

95. Le problème des bonifications d'intérêts et des garanties multilatérales 
amène à envisager pour les institutions multilatérales un rôle accru en ce qui 
concerne l'acheminement des capitaux vers les 'f)a.ys en développement. La capacité 
des institutions multilatérales d'assumer un rôle accru d'intermédiation sur les 
marchés des capitaux s'est considérablement renforcée à la suite des decisions 
élargissant leurs bases financières. Toutefois, il est évident depuis quelque temps 
déjà que les dispositions visant à accroître la capacité de prêt des institutions 
multilatérales de développement constituent une condition nécessaire mais nullement 
suffisante de la plein~ réalisation de leur virtualité en matière de coopération 
financière internationale. Pour atteindre cet objectif, il faudra veiller à ce que 
les politiques et programmes de prêt de ces institutions satisfassent aux besoins 
des pays bénéficiaires en matière de financement extérieur d'une manière conforme 
aux normes internationales établies. Au moment de définir le rôle des institutions 
existantes dans la création de courants financiers elargis, les gouvernements 
doivent se demander quelles dispositions devraient être prises pour assurer un plus 
grand degré de cohérence entre les objectifs généraux de développement adoptés 
par l'Assemblee générale et les autres instances des Nations Unies et le fonction­
nement des institutions multilatérales de développement. 

1 . .. 
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B. La demande d'importations des pays en developpement considérée 
con:me solution ël.es problèmes sectoriels des pays developpes ~ 
économie de marche 

96. Dans le cadre des differentes mesures proposées pour accroître les transferts 
de ressources aux ~ays en developpement, on s'intéresse beaucoup aux incidences 
qu'auraient de tels transferts sur la reduction des taux de chômarre et de sous­
utilisation de la capacité de production dans les pays developpes à économie de 
marché ; ces incidences viendraient de 1' augmentation éle la demande de biens 
industriels dans des secteurs à capacité de production sous-utilisée mais aussi 
dans des secteurs d,vnamiques qui, sans avoir de capacité de production sous-utilisée, 
pourraient aceroître leur productivité et leur croissance de manière à absorber les 
ressources libérées par les industries en declin. 

97. CertaineB difficultes pourraient évidemment se présenter; par exemple, ces 
effets :oourraient ne pas se faire sentir avant que ne se mElnifeste la demande 
supplémentaire sus ci tee par ces transferts. D'après les renseignements dont on 
dispose, il semblerait que les taux d'utilisation de la capacité de production 
varient considérablement d'une année à l'autre. Une autre difficulté tient O. 
1 'instabilité de la demande escomptée. Même lorsque les transferts visent à 
avantaeer les industries à capacité de production sous-utilisée, il est impossible 

·de garantir que la demande supplementaire d'importations concernera les secteurs 
des pays indm~trialisés le plus gravement touchés par la dernière récession, par 
des problèmes à plus lanf, terme, ou par les deux. 

98. Toutefois, si 1 'effet recherche consiste principalement à stimuler la croissance 
d'industries dynamiques, on a de bonnes raisons de penser que la demande d' impor­
tations cle biens produits par certains secteurs industriels dynaniques des pays 
dévelonpés aw~mentera, du fait de 1' augmentation des investissements dans les pays 
en developpement qui se sera produite à la suite des transferts de ressources. 

99. On sait par exemple que les industries produisant des machines et du matériel 
comptent parmi les secteurs les plus dynamiques des pays développés à économie de 
marché. En conséquence, si ces industries augmentent leur production pour satisfaire 
à la demande d'imPortations résultant de 1' accroissement des transferts de ressources 
aux pays en d•~vel~ppement, il est fort possible qu'elles parviennent à absorber :c>lus 
rapidernent 1 'excédent de main-d' oeuvre rej ete sur le narché du travail !)ar des 
industries en declin 35/. 

35/ Bien qu'il soit difficile d'obtenir des statistiques sur l'utilisation 
de la--;-anacité --de production, on dispose de données chiffreef' sur le nombre des 
chômeurs inscrl ts au cours des dernièrec:; années dans di vers secteurs industriels 
produisant de:3 machines et du matériel en République fédérale d'Aller' ame, en France 
~t au Royaume·-Uni, ainsi que sur le nombre t~tal de personnes employées à peu près 
dans les même13 secteurs. Lorsçu' on compare ces chiffres avec les taux de chômar:e 
correspondants au ni veau national, on remarque que ces industries sont parmi celles 
qui ont le moins souffert des difficultés conjoncturelles récentes. Les statistiques 
relatives au nombre de chômeurs inscrits dans différents secteurs industriels -

(Sui te de la note page sui vante) 

/ ... 
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100. On peut parvenir à des conclusions différentes dans le cas de certaines autres 
industries, comme la sidérurgie et la nétrochimie. Dans le cas de la sidérurgie, 
les renseigne~ents dont on dispose semblent indiquer une augmentation sensible du 
taux de sous-utilisation de la capacité de production au cours des dernières 
années 36/. Un grand nombre d'ob~ervateurs- pensent que les faibles taux d'utili­
sation de la capacité de production qui sont- enregistrés dans ce secteur sont dus 
non seulement aux changements intervenus récemment dans 1 1 activité économique mais 
ép.:alement à l'accroissement ra-rJide de la capacité de Production d'acier qu;-on a 
constaté dans les pays en developpement au cours des années 70 37/. Alors que les 
pays de la Communauté européenne s'efforcent actuellement de réduire leur capacité 

(Suite d0 la note 35/) 

proviennent du tableau IV/5 de la publication Emploi et chômage 1971-1977 (1978) du 
Bureau de statistique des Communautés européennes. Ces chiffres peuvent être 
comparés à ceux oui figurent au tableau III/4 de la même publication, concernant 
la répartition par secteur des effectifs employés. Bien qu'elle ne soit pas 
identique. la classification des activités industrielles utilisée dans ces deux 
tableaux présente suffisamment d'analogies pour permettre d'obtenir des chiffres 
approximatifs pour les taux de chômage dans les secteurs suivants : constructions 
mécaniques, industries du matériel de transport et constructions électriques en 
Rênublique federale d'Allemagne; construction de machines et de véhicules et 
constructions electriques en France; et constructions mécaniques et constructions 
electriques au Royaume-Uni. Ces chiffres peuvent être comparés aux taux de chômage 
enre0istrés dans les mêmes pays (ibid., tableau IV/1). 

36/ Dans les six pays fondateurs de la Communauté éconoLrique européenne, le 
taux d'utilisation de la capacité de production d'acier brut est tombé à 61,5 p. 100 
en 1977, alors qu'il était rarement descendu au dessous de 80 p. lOO et dépassait 
généralement 85 p. lOO entre 1956 et 1974. Au Japon, ce taux est descendu à 
67,5 p. 100 au cours de la même année, alors que les taux enrer:istrés jusqu'en 1974 
n'étaient que légèrement inférieurs à ceux enregistrés dans les pays de l'Europe 
des Six. Les effets de la récession n'ont TJas été aussi sévères Pour la sidérurgie 
aux Etats-Unis d'Amérique et au Royaume-Uni, où les taux minimaux d'utilisation de 
la canacité de nroduction ont été respectiver1ent de 74,5 n. lOO en 1975 et de 
70,6 p. 100 en 1977. /-Voir Federal Trade Commission, Staff Report on the 
United States Steel Industry and i ts International Ri vals : Trends and Factors 
Determininr: International Comneti ti veness, 1977, tableau ~-. 21 et OCDE. L'industrie 
sidérurçigue en 1977 (1979), tableaux 4 et 33~7 

37/ Pour ce qui est de l 1 acier brut. les pays d 1 Amérique latine et d'Asie 
disposaient en 1975 d'une ca~acité de productio~ ~'environ 35 ~illions de tonnes, 
contre 150 ~illions de tonnes pour le Japon, 190 millions de tonnes pour les neuf 
pays de la Communauté économique europeenne et 142 millions de tonnes pour les 
Ëtats-Unis d'Amérique. /Pour Ïes chiffres relatifs au Japon et aux Etats-Unis, 
voir Federal Trade Commission, op. cit., et pour ceux relatifs à la Communauté 
économique européenne, voir OCDE, L'industrie sidérurp,ique en 1975, (1977), 
table1=m 44; pour les chiffres concernant les pays en développerrent_d' funérique latine 
et d'l'sie, voir Federal Trade Commission, OlJ. cit., tableau 6A.l3d 
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àe :production dans le domaine de la siderurgie, il est prévu que les pays en develop­
pement augmenteront leur production d'acier, si bien que vers 1985 leur part dans 
la production mondiale devrait atteindre celle des Etats-Unis, du Japon ou de 
l 'Eurone occidentale. Il est donc particulièrement difficile cle prevoir les effets 
d'un ~~croissement des transferts de ressources sur ce secteur, vu l'impossibilité 
de determiner avec certitude la manière dont la demande qui en resultera se 
répartira entre l'industrie siderurgique des pays developpes et des pays en develop­
pement; cette situation se complique encore du fait qu'on ne sait pas exactement 
dans quelle mesure les pror,rammes actuels de rationalisation dans ce secteur 
réduiront le capacité de nroduction d 1 acier en :Surope occidentale 38/. 

101. Il serait tout a,ussi difficile d'évaluer les effets que pourrait avoir un 
accroissement des transferts de ressources aux pays en développement sur d'autres 
secteurs industriels des pays développés, comme par exemple la pétrochimie, qui ont 
été caractérisés par une sous-utilisation de la capacité de production au cours des 
dernières années 39/. L~ aussi, il serait difficile de prevoir comment la demande 
supplémentaire d'importations entraînée par un transfert accéléré de ressources se 
répartirait sur le plan p:éogra}Jhiq_ue, surtout qu'on prévoit fréquemrn_ent une augmen­
tation de la capacité de production dans les pays en développement durant les 
années 80. 

102. En conclusion, on ne saurait nier qu'un transfert accéléré de ressources 
faciliterait w1 redéploiement des ressources à l'avantaf,e des secteurs plus 
dynamiques. Toutefois, comme on l'a vu dans le présent chapitre, il faut se garder 
d'établir des liens trops directs entre les transferts de ressources aux pays en 
développement et l'utilisation de la capacité de production dans certains secteurs 
industriels des pays développés à économie de marché. Il faut bien admettre aussi 
que ce sont d 1 autres uays en développement qui bénéficieront d'une part importante 
de la demande d'importations suscitée par ces transferts, ce qui~ évidemment, ne 
manquerait pas d'être fort souhaitable, puisqu'il en résulterait une répartition 
plus équitable des diverses branches d'activité industrielles à l'échelle mondiale. 

38/ Pour une analyse récente des difficultés aue connaît la Communauté économique 
européenne en ce qui concerne la réalis8.tion des objectifs de son -plan de rationa- -
lisation de l'i-ndustrie sidérurgique, voir G-. Herritt, "Hard facts of life for 
Europe", Financial Times, 13 juillet 1979. Ces difficultés tiennent notamment au 
feit que les dirigeants de la sidérurgie ont tendance il, exa8:érer les taux de sous­
utilisation de leur capacité de production. 

39/ Par exemple, les taux d'utilisation de la capacité de production d'éthylène, 
de propylène, de butadiène et de benzène ont accusé une baisse sensible dans la 
Corr.urrur"'.uté économique européenne en 1975-1976 par rapport au début des années 70, 
et on a observé une évolution semblable dans ces secteurs aux Etats-Unis et au 
Japon. i_Voir OCDE, L'industrie pétrochimique : évolution de la production et des 
investissements .iusqu'en 1985, tableaux la, lb, 2a, 2b, 3a, 3b, 4a et 4b; certaines 
prevlslons relatl ves a la reparti ti on de la production pétrochimique movdiale dans 
les années §.0 sont également exposées brièvement dans cette publication (p. 12 et 
sui vantes)_:../ 

1 . .. 
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Quelques propositions formulées récemment en vue d'accroître le transfert de ressources 
aux pays en développement 

M. Ange los Angelopoulos, 
Gollverneur de la Banque 
nationale de Grèce ~/ 

Creation d'un système 
adequat de financement 
pour canaliser l'épargne 
excédentaire des pays 
développés vers les pays 
en développement; elle 
servirait à y effectuer 
des investissements 
importants et productifs 
qui. permettraient à leur 
tour de relancer l'acti­
vité économique dans les 
pays industrialisés. 

Financement d'investis­
sements productifs dans 
les pays en dévelop­
pement, y compris 
l'acquisition par 
ceux-ci de biens d'équi­
pement et de services 
des pays contribuants. 

Autriche !lf 

Création d'un Fonds inter­
national de coopération 
économique et d'ajus­
tements structurels 
visant à harmoniser les 
besoins des pays en 
développement et les 
utilisations de la capa­
cité industrielle des 
pays industrialisés 
participants. 

Les fonds serviraient à 
financer des projets 
d'industrialisation et 
d'infrastructure dans 
les pays en develop­
pement. 

a) Contributions versées Un milliard de dollars. 
par tous les pa;ys 
industrialis€s 

l. 25 milliards de 
dollars par an sous 
la forme de prêts 
consentis à des 
conditions favorables. 

2. 20 milliards de 
dollars par an sous 
la forme d'un 
moratoire de cinq 
ans sur le service 
de la dette des 
pays en dévelop­
pement. 

b) Cœtributions des 
pa;ys de la 
Communauté 

l. 12 milliards de 
dollars par an sous 
la forme de prêts. 

2. 10 milliards de 
dollars par an sous 
la forme d 1 un 
moratoire de cinq 
ans sur le service 
de la dette. 

M. Claude Cheysson de la 
Commission des Communautés 

européennes E.J 

Transfert de ressources 
aux pays en développement 
en vue de stimuler la 
demande mondiale 
effective et, en parti­
culier, la demande d'inves­
tissements dans les pays 
en développement 

Energie, activités 
extractives, alimentation, 
infrastructure, urbani­
fication. 

10 milliards de dollars 
par an. 

le Gouverneur de la 
Banque de Grèce ~ 

Création d'un Fonds 
international 
d'assurance des prêts 
pour assurer et 
accroître les apports 
de fonds des marchés 
financiers privés aux 
pays en developpement. 

les fonds serviraient à 
garantir des prêts 
financièrement stables 
destinés à soutenir la 
balance des paiements 
ou le développement. 

Pas de montant déter­
mne. le capital du 
Fonds serait souscrit 
plutôt que versé. 

/ ... 
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Propositions 
formulées par 

M. Ange los Angelopoulos, 
Gouverneur de la Banque 
nationale de Grèce !/ 

ANNEXE I (~) 

Autriche 'El 

M. Claude Cheysson de la 
Commission des communautés 

européennes y 

Période prévue Cinq ans pour le premier Pas de période déterminée. Trois à cinq ans. 
plan. Pas de limite pour 

Sources de 
financement 

Modalités de 
financement 

le plan concernant la 
Communauté. 

Les fonds proviendraient 
des p~s industrialisés. 

Les prêts seraient 
consentis à des 
conditions favorables; 
le remboursement serait 
étalé sur une période 
de 15 ans ; aucun 
intérêt ne serait 
exigible pendant les 
cinq premières années; 
pendant les 10 années 
restantes, le taux 
d'intérêt serait de 
5 p. lOO par an. 

Le Fends serait constitué 
par des versements corres­
pondant à des quetes­
parts nationales et par 
des capitaux empruntés sur 
les marchés financiers. 

Excédent de liquidités de 
l'OPEP. Fonds obtenus 
dans des p~s à balance 
des paiements excédentaire. 

Le Gouverneur de la 
Banque de Grèce ÈV 

Pas de période 
déterminée. 

Variante A : Les garants 
seraient les_psys 
hautement industrialisés 
et les psys membres de 
l'OPEP à balance des 
paiements excédentaire. 
La banque mondiale 
pourrait être autorisée à 
intervenir en tant que 
garant partiel. 

Le Fonds aurait des 
recettes et, par 
conséquent, après quelques 
années, il aurait 
constitué des réserves 
suffisantes pour réduire 
au minimum la nécessité 
de faire appe 1 à des 
garants. 

Variante B : Les garants 
seraient des institutions 
financières inter­
nationales privées. La 
BIRD pourrait être 
autorisée à intervenir 
en tant que garant 
partiel. 

Les garanties ne 
porteraient que sur des 
prêts financièrement 
valables destinés à 
soutenir la balance des 
paiements ou le dévelop­
pement. 

a) Ces garanties 
pourraient repré­
senter un pourcentage 
fixe des prêts. 

b) Autre possibilité : 
le pourcentage de 
couverture, jusqu'à 
un plafond maximum 
(par exemple 
70 p. 100), pourrait 
être né~ocié entre 
l'institution de prêt 
et le Fonds. 

c) Exceptionnellement, 
le pourcentage de 
couverture pourrait 
aller jusqu'à 
100 p. 100 du prêt. 

1 ••. 
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M. Ange los Angelopoulos, 
Gouverneur de la Banque 
nationale de Grèce y 

Les nrêts seraient versés 
par !"intermédiaire d'un 
organisme international, 
proballlement la Banque 
mondi•üe. 

Les p!!lfS en dévelop­
pement en général. 

ANNEXE I (suite) 

Autriche 'E) 

Les pays en dévelop­
pement en général. 

M. Claude Cheysson de la 
Commission des communautés 

européennes y 

Les institutions Bretton­
Woods joueraient le rôle 
principal pour ce qui est 
de la mobilisation des 
excédents de liquidités. 

Les pl!lfS en développement 
en général, 
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Le Gouverneur de la 
Banque de Grèce ~ 

Le Fonds pourrait être 
un organisme autonome 
mais coopérant étroi­
tement avec une organi­
sation internationale 
existante (par exemple 
la Banque mondiale ou la 
Banque des règlements 
internationaux). 

Tous les pl!lfs en 
développement membres 
de la BIRD. 

1 ••• 
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Propositions 
formul&es par 

Concentration 
sectonelle 

Période prévue 

ANNEXE I (~) 

Iraq y Sénateur Javits, etc. 1/ 

Création d'un fonds Mise en canmun de capitaux 
international pour des p~s de l'OPEP en vue 
indemniser les p~s en d'investissements productifs 
d&veloppement des ef'f'ets dans les p~s en dévelop-
de l'inflation "importée" pement. 

Compensation de 
1 1ausœentation du prix 
des biens importés par 
les pqs en dévelop­
pement. La date de 
création du Fonds serait 
l'année de base à partir 
de laquelle seraient 
calculés les taux 
d'inflation "importée". 

Les contributions 
annuelles respectives 
des pqs industriels et 
des pqs de l'OPEP 
seraient déterminées en 
fonction des taux 
d'inflation des prix 
des importations des 
pqs en développement 
provenant des p~s 
industriels et du prix 
de leurs importations 
de pétrole provenant 
des pqs membres de 
l'OPEP. 

Dix ans au soins. La 
première période du 
Fonds pourra être 
prolong6e si les 
conditions le justifient 
et sous réserve du 
consentement des 
parties intéressées. 

50 à 100 milliards de 
dollars, 

Aucune période déterminée 
n'est fixée. 

Mexique .E) 

Recyclage de fonds de 
p~s à balance des 
paiements excédentaire, 
sous la f'orme de crédits 
à long terme aux p~s 
en développement défi­
citaires pour leur 
permettre d 1 acheter des 
biens d'équipement aux 
p~s développés ou à 
d 1 autres pays en 
développement. 

Des prêts à long terme 
seraient consentis à 
n'importe quel projet, 
programme sectoriel ou 
entreprise privée des 
pays en développement. 
Ces prêts serviraient 
à acheter des biens 
d'équipement tant dans 
d 1 autres pays en déve­
loppement que dans les 
pays développés dont 
les gouvernements 
auraient soit acheté 
soit garanti une 
certaine quanti té des 
obligations émises par 
le nouveau Fonds. 

Le capital du fonds 
serait de l'ordre de 
15 milliards de dollars. 

Les fonds pourraient 
être décaissés sur 
une période de trois 
à cinq ans. 

Institut de recherche 
Mi tsubishi h/ 

Financement de "super­
projets" dont beaucoup 
serviraient à mettre en 
valeur de nouvelles 
sources d'&nergie et à 
accroître la production 
vi vrière dans les p~s 
en développement. 
L'objectif est double : 
augmentation des revenus 
et de l'emploi dans les 
pays en développement, 
augmentation de la 
demande de biens (d'équi­
pement) produits dans 
les p~s développés. 

Surtout les secteurs 
de 1' énergie et de la 
production vivrière. 

13 milliards de dollars 
par an. Grâce aux 
effets multiplicateurs, 
des dépenses annuelles 
seraient de l'ordre de 
35 milliards de dollars, 
c'est-à-dire plus de 
500 milliards de 
dollars à la t'in du 
programme. 

Jusqu'à la t'in du siècle. 

1 ..• 



Propositions 
formulées par 

Sources de 
financement 

Modalités de 
financement 

Administration 
des ressources 

Pays 
béné fi ci ai res 

Iraq !:_l 

Les ressources du Fonds 
seraient fournies en tota­
ll.té par les pays indus­
trialisés où 1 'inflation 
prend naissance pour être 
ensuite exportée sous forme 
de prix excessifs des 
biens et services destinés 
aux pays en développement. 
Toutefois, les pays membres 
de l'OPEP participeraient 
également au Fonds en 
v<>rsant annuellement des 
montants correspondant à 
toute nouvelle augmen­
tation du prix du pétrole 
brut produit par les pays 
d<' 1 1 OPEP et importé par 
le·s pays en développement. 

Les fonds seraient fournis 
seous la forme de dons 
plutôt q_ue de prêts à dea 
con di ti ons avantageuses, 
at. moins pendant la 
première période de 
fonctionnement du Fonds. 

Atcun mécanisme particulier 
n'est proposé. 

Les ~~s en développement 
en general. 

ANNEXE I (suite) 

Sénateur Javits, etc. 1/ 

Fonds des pays à balance 
des paiements excédentaire 
de l'OPEP. 

Tous les pays en 
développement. 

Mexiq_ue _g/ 

Le Fonds émettrait des 
obligations à 15 ans 
libellées en DTS sur 
les marchés inter­
nationaux des 
capitaux. Les 
souscripteurs 
potentiels seraient 
les gouvernements et 
les banq_ues centrales 
des pays à balance des 
paiements excédentaire 
et les banq_ues 
commerciales ainsi q_ue 
des investisseurs 
institutionnels (caisses 
de retraite, compagnies 
d 1 assurances). Les 
garanties seraient 
offertes par les pays 
développés et peut-être 
par q_uelques pays en 
développement. 

Il s'agirait de prêts 
à long terme ( 15 ans 
environ) consentis aux 
conditions du marché. 

Le Fonds serait admi­
nistré soit par une 
institution existante 
telle q_ue la Banque 
mondiale, soit par 
une nouvelle 
institution. 

Les bénéficiaires 
seront probablement 
surtout les pays à 
revenu moyen. 
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Institut de recherche 
Mitsubishi W 

Le montant de 13 milliards 
de dollars par an serait 
versé au titre de 1 1 aide 
publiq_ue au développement 
par les pays industriels 
et les pays de l'OPEP, à 
savoir : cinq milliards 
de dollars par les 
Etats-Unis d'Amériq_ue, la 
Républiq_ue fédérale 
d 1 Allemagne et 1_e Japon ; 
cinq_ milliards de dollars 
par les pays de l'OPEP; 
trois milliards de 
dollars par d'autres pays 
industriels. 

Il faudrait créer une 
nouvelle organisation 
pour administrer ces 
fonds. 

Les projets de grande 
ampleur auraient une 
portée multinationale 
et serviraient dans 
certains cas les intérêts 
de plusieurs pays. 

1 ... 
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Propositions 
formulees par 

Objectifs 

Concentration 
sectorielle 

OCDE/CAD i_/ 

Expansion des operations de 
cofinancement entreprises 
par les institutions multi­
laterales de crédit au 
développement et les 
banques privées. 

Une place importante 
serait faite à des 
projets portant sur des 
secteurs tels que 
l'énergie, la production 
vivrière, les matières 
premières, leur transfor­
mation et l'infra­
structure requise. 

Aucun montant déterminé 
n'a été mentionné. 

ANNEXE I (sui te) 

Suède j_/ 

L'organisation d'un 
transfert massif de 
ressources aux pays en 
développement permettrait 
de tirer un meilleur 
parti de l'interdé­
pendance qui se dégage 
actuellement. A court 
terme, cette augmen­
tation massive des 
transferts permettrait 
de stimuler l'emploi et 
la production également 
dans les pays développés. 
A long terme, les 
transferts faciliteraient 
la réalisation de 
changements structurels 
dans l'économie mondiale, 
et en particulier dans 
les pays en développement, 
en conformité avec les 
priorités de développement 
internationalement 
reconnues. 

Les peys ou les secteurs 
eyant une forte capacité 
d'absorption, avec une 
certaine preference pour 
le secteur de l'énergie 
et des matières premières. 

PNUD/ CNU: ED '!!_/ 

Création dans le cadre 
du FMI d'une nouvelle 
facilité à moyen terme 
visant à permettre aux 
pays en développement 
dont la balance des 
paiements souffre d'un 
déséquilibre structurel 
d'en rétablir progres­
sivement l'équilibre 
sur une période de cinq 
à dix ans. 

Ajustement à moyen 
tenne de la balance 
des paiements. 

Un montant de 
10 milliards de DTS 

Venezuela l/ 

L'excédent d'épargne des 
pays de l'OCDE et des peys 
de l'OPEP servirait à 
financer des prêts à long 
terme destinés aux pays 
en développement. 

A court terme, les fonds 
seraient utilisés pour des 
projets nécessitant des 
importations de biens de 
peys de l'OCDE produits 
dans des secteurs à 
capacité de production 
sous-utilisée mais 
seulement pendant le 
temps voulu pour que 
ceux-ci puissent procéder 
à des changements 
structurels. A moyen 
terme, sous réserve de 
l'accord des pays en 
développement, les fonds 
seraient également 
destinés à des secteurs 
tels que l'energie et les 
minéraux ainsi que les 
facteurs de production et 
l'infrastructure connexes, 
y compris les besoins 
essentiels. 

Un montant de 16 à 
20 milliards de dollars 

permettrait aux pays par an. 
en developpement non 
producteurs de pétrole 
de prélever tout ce à 
quoi ils ont droit, 
soit lOO p. 100 de 
leur quote-part. 

1 •.• 



'roposi ti ons 
:annulées par 

)ériode prévue 

>curees de 
'inancement 

1odali tés de 
rinancement 

OCDE/CAD j/ 

Aucune période déterminée 
n'a ét€· fixée. 

Les fonds proviendraient 
surtout de banques inter­
nation~.les privées, ainsi 
que d'tne augmentation 
des prêts consentis par 
la Banque mondiale dans 
le cadre de ses opé­
rations en cofinancement. 

Les prêts seraient 
consentis aux 
conditions du marché au 
titre de projets d 
executer dans les p~s 
en developpement et 
semblant suffisamment 
rentables. 

ANNEXE I (suite) 

Suède j) 

Les fonds seraient 
recueillis de di verses 
manières, y compris aux 
conditions du marché, 
mais l'augmentation du 
volume de l'aide publique 
au développement 
resterait cependant un 
objectif clef. 

PNUD/CNUCED Q/ 

Non déterminé. 

Les fonds destinés au 
nouveau mécanimse 
pourraient provenir soit 
de nouvelles 
souscriptions des membres 
du FMI, soit d'obli­
gations émises par le 
Fonds sur les marchés 
internationaux des 
capitaux. La bonifi­
cation d'intérêts à 
prévoir pour les 
emprunteurs pauvres 
pourrait être financée 
soit à l'aide de contri­
butions à un compte de 
bonification d'intérêts 
versées par les membres 
du Fonds qui jouissent 
d'un revenu élevé, soit 
par les profits réalisés 
sur les futures ventes 
d'or du Fonds. 

Les p~s en develop­
pement non producteurs 
de pétrole seraient 
autorisés à prélever 
jusqu'à concurrence 
de lOO p. lOO de leur 
quote-part. Les prélè­
vements au titre du 
nouveau mécanisme 
seraient en général 
effectués sur une 
période de trois à 
quatre ans. Les 
rachats se feraient sur 
une periode de cinq à 
dix ans. 
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Venezuela y 

Cinq à dix ans. 

1. 75 à 80 p. lOO du 
montant total des fonds 
seraient recueillis sur 
les marches inter­
nationaux de capitaux en 
vendant des ''bons de 
développement de 1 1 OPEP" 
à long terme (12 à 20 ans) 
et cotes AAA; 

a) Les p~s de l'OPEP 
eux-mêmes ac cep-
te raient d'acheter 20 
à 25 p. 100 des bons 
ainsi émis et se 
porteraient "garants 
en première ligne" de 
cette émission; 

b) La Banque mondiale et 
les institutions qui 
lui sont affiliees 
pourraient se porter 
garants "en deuxième 
ligne" après les p~s 
de 1 'OPEP. 

2. Les 20 à 25 p. lOO 
restants des fonds 
seraient souscrits par 
les p~s developpes, soit 
au titre de leur budget 
d'aide actuel, soit par 
voie d'augmentation des 
cre1i ts. 

20 à 25 p. 100 du montant 
servirait à financer des 
prêts (surtout à des 
conditions de faveur) aux 
pays en développement les 
moins avan~és. Le reste 
servirait à financer des 
prêts à long terme (12 à 
20 ans), consentis aux 
taux du marché aux autres 
pays en developpement. 

1 ... 
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Propositions 
formulées par 

Administration 
des ressources 

~ 
bénéficiaires 

Sources : 

ANNEXE I (suite) 

OCDE/CAD j_/ Suède jj 

Les opérations de cafinan- Aucun mécanisme parti-
cement seraient admi- enlier n'est proposé. 
nistrées conjointement 
par des banques privées 
et la Banque mondiale. 
Toutefois, la Banque 
mondiale aurait seule la 
tâche d'évaluer les 
projets et d'effectuer 
les travaux adminis-
tratifs y relatifs. 

Tout pays en dévelop­
pement pouvant présenter 
un projet d'une renta­
bilité acceptable. 
Toutefois, les principaux 
bénéficiaires seraient 
surtout les pays à 
revenu mayen, puisque 
les prêts seraient 
consentis aux conditions 
du marché. 

Au début, des pays (ou 
des secteurs),datés 
d 1 une capacité 
d'absorption élevée. 
On accroîtrait le 
montant de l'aide aux 
pays en développement 
fournie aux pays les 
plus pauvres pour leur 
permettre de renforcer 
leur capacité 
d 1 absorption. 

PNUD/CNUCED 'E_/ 

Ce nouveau mécanisme serait 
institué dans le cadre du 
FMI. 

Les pays en développement 
souffrant de déficits 
structurels de leur 
balance des paiements. 

Venezuela y 

Les fonds seraient 
administrés par la 
Banque mondiale et la 
Société financière inter­
nationale et/au les 
banques régionales de 
développement, et 
seraient décaissés par 
un "guichet spécial". 

20 à 25 p. lOO du total 
irait aux pays en déve­
loppement les mains 
avancés. Le reste irait 
à taus les autres pays 
en developpement. 

a/ Pr Angeles Angelopaulos : "The investment crisis and the approach of the past-Keneysian era", Annals of Public 
and Cë>=-aperative Ecanonw_, janvier-mars 1979. 

b/ Autriche : D'après les renseignements figurant dans un exposé des débats de la Réunion extraordinaire des pays 
professant la même opinion sur le transfert des ressources, 8 et 9 novembre 1978, Ministère des affaires étrangères, 
Office de la coopération intern~tionale, Suède. 

~/ M. Claude Cheysson, de la Commission des Communautés européennes : (mêmes sources que pour l'Autriche). 

il M. Xenophan Zalatas, Gouverneur de la Banque de Grèce : "An international laan in surance scheme", Banque de Grèce, 
Papers and Lectures Na 39, Athènes, 1978. 

~/ Iraq : "Proposition de l'Iraq en vue de la création d'un Fonds international de crédit à lon,o: terme pour aider 
les pays en développement gui subissent les effets de l'inflation", document de travail pr€senté par la délégation 
iraquienne à la 54àme séance de la Conférence de l'OPEP, Genève, 26 juin 1979. 

f/ Résolution S. RES. 441, 95ème Congrès, deuxième session, Sénat des Etats-Unis d'Amérique . 

.ff) Mexique : Proposition relative à la création d'une facilité de financement à long terme des achats de biens 
d'équipement des pays en développement, formulée par le Gouvernement mexicain à la réunion du Comité du développement 
qui a eu lieu à Mexico en avril 1978. 

h/ Institut de recherche Mitsubishi : A proposition for the "Global Infrastructure Fun d", proposition présentée par 
Masaki Nakajima, président de l'Institut de recherche Mitsubishi, Tokyo, août 1978. 

i/ OCDE/CAD : "Proposition visant à accélérer le cafinancement des investissements dans les pays en développement", 
OCDE,-Paris, mai 1979. 

j_/ Suède : "Massive trans fer of resaurces : background and problems far further analytical work", document de travail 
officieux distribué par la Mission per~~ente de la Suède auprès de l'Organisation des Nations Unies, 3 mai 1978. 

~/ PNUD/CNUCED : Proposition exposée dans le projet PNUD/CNUCED INT/75/015, Le processus d'ajustement de la balance 
des paiements dans les pays en developpement : rapport du Groupe des Vingt:Quatre, 2 janvier 1979. 

1/ Venezuela : Proposition élaborée en 1977 et exposée dans ses grandes lignes par le président Ferez à une conférence 
de presse faisant suite à la réunion des ministres de l'OPEP tenue à Caracas en décembre 1977. 
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Proposition du Mexique tendant ~ cr~er une facilit6 ~ lonG terme destin€e 
à financer les achats de biens d'équipement pour les nays en dévelonpement "!!:_/ 

rion tant 

l. Nous proposons de créer un fonds à lone; terme d 1 un montant de 15 milliards de 
dollars, éventuellement en contractant trois emprunts de trois tranches de 5 milliards 
de dollars chacun, susceutibles d'être échelonnés dans le temr1s. 

Administration du fonds 

2. Le foncis serait ~:;êre par la Banque mondiale. 

Principales caract~ristiques 

3. Les principales caractéristiques seraient les suivantes 

a) La facilité émettrait et distribuerait aux bailleurs de fonds le:s titres de 
créance ( o-blic:ations, billets ou certificats) :'_)Our des 'Jrêts à intérêt re;nboursables 
~n 15 ans. Les titres seraient libellés en DTS. 

')) Ces prêts seraient complètement distincts des opérations norr~ales d 1 er.rnrunt 
'-~'- la ~anquè mondiale. 

c) Un r(mrché secondaire serait créé pour la réalisation de ces titres. 

d) Les J:lrêts pourraient être c;arantis par les pays emiJrunteurs sur la base de 
la valeur Lles biens d'équipement qu'ils serviraient :2 financer. tne protection 
su:oplê:mentain> pourrait être fournie par la compétence technique elu personnel de la 
Banque mondialP, Clui n'approuverait que les prêts rentables, et par l'aDJ:lUi de tout 
pays industriel disiJosé à le consentir, ainsi qu'il est expliqué ci-dessoüs. 

Ori~ine des fonds 

4. ~es fonds pourraient provenir des sources suivantes 

a) :,_;t3.nt Jon11i~ que ces prêts constitueraient un investissement profitable, les 
funrls -::'Ourrèlic:nt l)rovenir essentiellewent des r_;ouverne'OJ.ents de ya;;rs ;i bsle.nce des 
:>aier::ents forte"lent e:::ci~dentaire et se trouvant dans une position ïinanci2re solide. 

-;:/ '!.e~'te --.l',_sentr~ -'~':r le : le=;ique :'èc} ~_,umitê ninistérie:l conjoint C_ès Conseils des 
[.Ollver~lf::u::s ,_i~_ le, ~~CLllLJ.Ue 2t elu roncls sur 12 transf,.=_rt (le ressoLE"CL--'S r.~ellc; C1,u~: 'l:::tys 

'2D tl,~\o~lO",~.--_,~-=:"'·.-,_(-'(_:_:, (l=~ Cor_'}_i~~ d-,.1 d_1-.=_'""Jelo~~~·l~r··.èll.t):; t.:ll 2.."",.r2'"'il l(;TS .. 
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L·::s p>Jys dÎS!JOSant de surplus pollrraient trou.ver ce ::olacement interessant étant 
clonnê qu'il offrirait un rendement a1.1x taux du marché, de bonnes Garant.ies cle 
rê:llisation et une protection contre les risques de chan[';e. 

b) Les ~ouvernerents qui ne seraient pas en position d'apporter leur contributior 
sous forme de pr§ts directs pourraient garantir les ~r~ts accordés par la facilitê. 
La facilité pourrait ne financer l'achat de biens è. 1 êquipement dans des pa~"s 
développés que si ceux-ci accordent des prêts ou des -~aranties. 

c) Les fmiss ions fiducia,ires â long terme pourraient faire êgal!"JHent 1 1 objet 
cl'une promotion aulJres des investisseurs institutionnels, ce qui c;arantirait des 
ressources suppli2PJentaires étant donné q_ua le r:..tarchG institutionnel des inves­
tissel.llents n'a c::;uère êtê proslJecté jusqu'ici par les pays en développement. 

Utilisation des fonds 

5. Les fonds pourraient servlr aux fins suivantes : 

a) Les ressources seraient consacrées ~2 financer 1 1 ach::rt de biens d 1 i§quipement 
en provenance des pays inclustrialisés contribuants et des pays en développement. Ces 
biens cl 1 eC1_ui~ement pourraient être achetés aussi bien en liaison avec des projets 
s:;;:>êcifiques que dans le cadre de proc;rmr1m<::s sectoriels. 

b) Etant donné que l'incapacité des secteurs nublics à mettre en train suffi­
samment de -r:Jrojets pourrait :rrovoquer un blocage initial, ce financement serait 
éc;alement of"f'ert aux firmes nationales privées opérant dans les lJa~;s en dêvelo:ppement, 
éventuellement avec 1 1 approbation ou la garantie du 2:ouvernement ou d'un or[~anisme 
public de financement. 

Bénéficiaires 

6. Les pays qui auraient accès 3 ce fonds seraient tous des pays en dl~veloppernent. 
Ces pays ont d'im:rortants ·oesoins d'équipement à long terme, ce qui ne peut 
qu'accroître la demande dans ce domaine et, partant, stimuler les secteurs des biens 
d'êquipewent des pays industrialisés. 

1· Il est important de noter que la demande globale des l')ays en dévelop:;.>ement en 
matière de biens d'équipement a atteint un ni veau assez Ütportant. Elle a déjà 
contribué de façon sûbstantielle à atténuer la récession de 1974-1975 et pourrait 
contribuer 2 la rel<:mce de l'économie mondiale. 

). La facilité s'efforcera de réduire l'écart dont les consê~uences se font 
lourdement sentir sur 1' ~conomie l'Jonciiale, étant donn~ C]u' elle sera utilisee pour : 

a) :::;timuler de façon adéquate les secteurs de production de 1Jiens d' équi~Jement 
des o::a;>"s inclustrialis&s qui ont souffert d'une de1nande insuffisante; les pays indus­
trialisés seraient en r1esure de transfêrer des ressources de secteurs où ils ont 
perdu leur avance relative aux secteurs dr.c:s biens d 1 É::qni::'ement où ils l'ont 
conservée:; 
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b) Fournir aux pays en développement les ressources nécessaires à long terme 
pour leur perm::ttre de financer leur demande non satisfaite de biens d'équiiJement 
nécessaires au développement. Un schéma de financement continu pour les pays en 
dévelo:;:>pement .se dessinerait; 

c) Fournir un place;Jent supplémentaire aux pays à excédents et améliorer ainsi 
la structure de l'actif et du passif sur les marchés financiers. 

9. 1Jous aimer_i_ons surtout souligner qu'il s'agit là d 1 un projet réellement coopératif, 
excluant l'oct:~oi d'aide à fonds perdus. Notre proposition pr~sente un int0rêt pour 
toutes les par-~ies concernées. Elle signifie pour les pa;'/S industrialisés la création 
d'emplois et la stimulation d'un secteur en perte de vitesse; pour les marchés 
financiers et les pays à balance des paiements excédentaire, elle represente une 
possibilité intéressante de placement; enfin, pour de nombreux pays en développement, 
elle offre la 2)erspective d 1 un retour ?i des schGmas rationnels de croissance et de 
financement. 


